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Cher(e) collègue et ami(e), 

Le mois de Janvier 2024 est le mois de présentation des vœux dans toutes les structures administratives, 
professionnelles et familiales. 

C’est l’occasion pour divers organismes de faire le point lors de ces Assemblées, de faire le bilan de l’année 
écoulée ou de présenter aux participants les futurs objectifs, projets pour l’année nouvelle. 

Pour beaucoup d’entre vous c’est du déjà vu, des promesses qui ne seront pas tenues ou réalisées à moitié ou 
à la va vite ou même pas réalisées bref « du blabla » !!! 

Ce mois de Janvier 2024 a été marqué par diverses manifestations d’agriculteurs en colère, les chauffeurs de 
Taxi, les enseignants de l’éducation nationale, les cheminots, les infirmiers libéraux…… mais également des 
policiers municipaux à l’appel de certains syndicats minoritaires. 

Toutes ces manifestations avaient le même but, permettre aux gens de vivre dignement, de pouvoir faire leur 
métier correctement et d’être rémunérés à la juste valeur du travail accompli. 

Dans la Fonction Publique Territoriale on parle beaucoup de la prime au mérite.  

Mais c’est quoi la prime au mérite pour un élu, un agent, un contractuel ???? 

Emmanuel Macron l’a confirmé lors de sa conférence de presse à l’Élysée, le 16 janvier 2024 : les agents de la 
fonction publique seront davantage payés au mérite.  

La « prime au mérite » un critère principal d’avancement et de rémunération pour les fonctionnaires, à côté 
de l’ancienneté. 

De rappeler pour certains d’entre-nous que : « Le mérite, notion à la fois morale et très individuelle, très 
marqué idéologiquement (y compris de manière fluctuante au fil du temps), est une notion que nous avons du 
mal à appréhender et à mesurer et surtout, dont on a du mal à jauger objectivement du lien avec le travail ».  

Des dispositifs existent déjà, le RIFSEEP étant composé de deux parts dont l’une, le CIA, est individualisée et 
liée à l’évaluation de l’agent. Pour rappel : « Les policiers municipaux ne sont pas concernés par cette 
disposition ». 

Ce dispositif peut certainement être amélioré, mais cette amélioration passe d’abord par une révision de 
l’exercice d’évaluer correctement le travail des agents. 

Il faut impérativement savoir différencier traitement indiciaire, régime indemnitaire et prime au mérite. 
Suite au remaniement gouvernemental on apprend que Stanislas Guerini conserve son titre de ministre de la 
Transformation et de la Fonction publiques et qu’il a eu rendez-vous mi-février avec nos représentants 
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nationaux de la FA-FPT Police Municipale J-M WEISS et Fabien GOLFIER sur le volet social, augmentation point 
d’indice, retraite etc…. 

On attend les suites de cet entretien. 

Courant Janvier 2024, les fonctionnaires de Police et Gendarmerie Nationales ont eu confirmation par le 
Ministre de L’intérieur G Darmanin du versement d’une prime exceptionnelle de 1900 euros lors des J.O 2024 
pour le report de leurs congés annuels et leurs mobilisations à ces J.O. 

On apprend également, en catimini que les députés et sénateurs ont validé l’augmentation de leurs frais de 
mandats de 300 euros/mois pour les députés et 700 euros/mois pour les sénateurs. 

C’est vrai l’inflation : les augmentations du coût de la vie, l’électricité, le gaz, l’essence etc…. justifient cette 
légère augmentation.  

Pendant que les français galèrent les députés et sénateurs votent leur augmentation. C’est normal : « Fais ce 
que je dis, pas ce que je fais !!! » 

L’utilisation de l’avance sur les frais de mandat est néanmoins contrôlée par le déontologue de l’Assemblée 
nationale. Les députés doivent tenir leurs comptes, garder leurs factures ou leurs tickets de caisse, car ils 
peuvent être contrôlés aléatoirement pendant leur mandat 

Tous les Sénateurs font l’objet d’un contrôle annuel de leurs frais de mandat, assuré par le Comité de 
déontologie parlementaire du Sénat. 

Mais où sont les Policiers Municipaux, ASVP et autres opérateurs des centres de vidéo-supervision urbain 
dans l’histoire ??? La troisième force de sécurité en France !!! 

Sauf erreur ils vont être mobilisés aussi lors de ces J.O !!! 

Les éternels oubliés ??? 

Devant cette hypocrisie gouvernementale, ces mensonges à répétitions : les organisations syndicales décident 
d’une journée de mobilisation le mardi 19 mars :  

Communiqué : « Les organisations syndicales de la fonction publique CFDT, CFE-CGC, CGT, FA, FO, FSU, 
Solidaires, UNSA, réunies le mercredi 24 janvier, constatent et condamnent l’absence de toute perspective de 
mesures générales d’augmentation des rémunérations dans la fonction publique dans un contexte d’inflation 
encore soutenue. Il est urgent d’ouvrir sans délai des négociations pour améliorer les carrières et prendre des 
mesures générales pour les salaires, notamment en revalorisant le point d’indice, dans un contexte 
d’effondrement du niveau des rémunérations des agent·es publics. 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent 
bonne lecture. 

Retrouvez-nous sur www.pole-police-hauts-de-france.fr. Des codes d’accès à l’espace « adhérents » 
seront attribués annuellement pour les adhérents à jour de leurs cotisations. 

https://www.senat.fr/vos-senateurs/organisation-interne/comite-de-deontologie.html
https://www.senat.fr/vos-senateurs/organisation-interne/comite-de-deontologie.html
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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LA FA-FPT EN DEUIL 

 

 

 

C’est avec une immense tristesse que nous avons appris le décès de notre collègue et ami 
Bernard NOREL, ancien trésorier de la FA-FPT 59/62 et de la FA-FPT au niveau national. Cet agent âgé 
de 73 ans, retraité depuis quelques années, laissera un souvenir intarissable au sein de notre 
organisation syndicale. Le bureau du Pôle Police Municipale des Hauts de France présente ses plus 
sincères condoléances à la famille. 
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INFORMATION NATIONALE 

Report de la réunion avec la Ministre 
Dominique FAURE 

Vu le changement de gouvernement en cours, les organisations 
syndicales représentatives des policiers municipaux et des gardes-
champêtres ont été informés du report de la réunion initialement 
prévue demain à 14h00 place Beauvau. 

« Compte-tenu du contexte, nous sommes contraints de reporter la 
réunion prévue ce vendredi 12 janvier 2023 en présence de 
Madame la ministre Dominique FAURE. 

Attachés à la qualité et à la régularité de ce dialogue, nous 
reviendrons vers vous dans les plus prompts délais afin de définir 
une nouvelle date. » précise le courriel du Chef de Cabinet de la 
Ministère Dominique FAURE. 

Revalorisation de la grille indiciaire des 
gardes-champêtres chefs principaux 

C’est une excellente nouvelle pour les gardes-champêtres. Le 
CSFPT du 24 janvier prochain examinera deux décrets. 

L’objectif étant de caler la grille indiciaire des gardes-champêtres 
chefs principaux sur celle des brigadiers-chefs principaux. 

La FA-FPT votera favorablement ces textes, qui répondent 
pleinement à nos revendications. Ces textes seront applicables 
avant l’été prochain. 

Une proposition de loi pour renforcer la 
sécurité dans les transports déposée au 
Sénat 

Source : Public Senat.fr 

Le sénateur LR Philippe Tabarot a fait inscrire à l’agenda une série 
d’améliorations législatives pour renforcer les prérogatives des 
services de sécurité dans les transports. Spécialiste des questions 
de mobilités dans son groupe, il veut approfondir la coordination 
entre les différents types d’agents et lever certains blocages. 

« Le compte n’y est pas aujourd’hui. » Les récents chiffres de la 
délinquance dans les transports (124 570 personnes victimes de 
vols ou violences en 2022, selon le ministère de l’Intérieur) 
inquiètent le sénateur LR Philippe Tabarot. Ce parlementaire, qui a 
fait des questions de mobilités sa spécialité, s’est penché au cours 
des derniers mois sur les marges d’amélioration en termes de 
sécurité pour le secteur, après la loi sécurité globale (2021) ou 
encore la loi Savary-Ledoux (2016). 

Le sénateur des Alpes-Maritimes a déposé le 28 décembre une 
proposition de loi « relative au renforcement de la sûreté dans les 
transports », avec l’ambition de combler les « trous dans la 
raquette » dans l’arsenal juridique actuel. Son examen en séance 
est annoncé pour la semaine du 12 février. 

Son texte vise notamment à assurer le « continuum de sécurité », 
un principe en vogue ces dernières années en matière de bonne 
coopération entre les différents acteurs de la sécurité. Les 
dispositions s’attaquent à plusieurs angles morts. La proposition 
de loi de Philippe Tabarot prévoit de renforcer les pouvoirs des 
services internes de sécurité des sociétés de transports (Suge à la 
SNCF, ou GPSR à la RATP), en facilitant notamment les palpation 
ou inspections de bagages. 

Élargissement du périmètre d’intervention des services de sûreté 
des transports 

Un autre article leur permettra d’intervenir aux abords immédiats 
des gares et des emprises, « lorsque le caractère inopiné ou 
urgent de la situation le justifie ». Actuellement, seules des 
opérations programmées sont possibles et toute intervention en 
dehors de leur zone de compétence nécessite une procédure. « Il 
y a des situations totalement ubuesques, des interventions sont 
possibles sur certaines stations et pas d’autres », observe Philippe 
Tabarot. 

Le ministre sortant des Transports, Clément Beaune, s’était dit en 
octobre favorable à une telle évolution, assurant travailler avec le 
ministre de l’Intérieur en vue d’un changement législatif. « On voit 
bien dans le contexte que ce serait bien qu’ils aient le droit. Ils 
n’ont pas le droit d’intervenir sur le parvis d’une gare, à quelques 
mètres de l’entrée de la gare », avait-il déclaré le 24 octobre dans 
l’émission Quotidien. Philippe Tabarot, qui évoque un « ministre 
très réceptif » à ses propositions, ajoute que Gérald Darmanin, à 
l’Intérieur, est également « très en attente ». 

Accès de la police municipale dans les trains 

D’autres dispositions dans le texte participent au continuum de 
sécurité. Il est prévu un libre accès des agents de la police 
municipale dans les matériels roulants de transport, ou encore de 
permettre l’intervention de la sûreté de la SNCF dans les cars de 
longue distance, si ces derniers sont interconnectés avec les 
services ferroviaires. 

Dans le prolongement de la loi sécurité globale, le sénateur 
cannois défend également des modifications législatives pour tirer 
profit des dernières évolutions technologiques. Il veut pérenniser 
l’usage des caméras-piétons pour les agents de contrôle, en cours 
d’expérimentation. Pour améliorer les délais de réponse à la 
justice, la proposition de loi autoriserait le recours des traitements 
algorithmiques pour la sélection et l’exportation d’images d’un 
système de vidéoprotection. Un autre article autoriserait les 
opérateurs à installer un système de captation du son dans les 
matériels roulants. 

Un autre volet de la proposition de loi est destiné à mieux 
réprimander les délits commis dans les transports. Le texte prévoit 
la création d’un délit d’ « incivilités d’habitude », pour sanctionner 
« plus sévèrement » la fraude aux titres de transport ou au 
règlement intérieur. Le sénateur plaide également pour la 
création d’une « interdiction de paraître » dans les réseaux de 
transports, une peine complémentaire qui pourrait cibler selon lui 
les cas de personnes condamnées pour harcèlement ou agression 
sexuelle. Cette interdiction irait de pair avec la création d’un 
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fichier administratif pour centraliser les auteurs d’infraction dans 
les transports. 

Création d’une infraction pour oubli de bagage par négligence 

L’auteur de la proposition de loi entend aussi punir sévèrement 
les oublis de bagage, entraînant des conséquences sur le trafic des 
trains et des métros, du fait de l’intervention des services de 
déminage. Cet oubli par négligence serait puni d’une amende de 3 
750 euros, avec possibilité d’une amende forfaitaire de 300 euros 
pour éteindre l’action publique. 

Le texte introduirait également dans la législation un délit 
spécifique de « train surfing », une pratique dangereuse, déjà 
interdite, qui consiste à monter sur le toit des wagons de train, de 
métro ou de RER en mouvement. 

Une disposition, enfin, vise à sécuriser le recrutement en lien avec 
les transports. L’opérateur serait prévenu automatiquement du 
retrait de permis d’un agent habilité au transport de voyageurs. 

Philippe Tabarot espère un « vote assez large » dans trois 
semaines. À l’heure actuelle, une centaine de collègues de droite 
et du centre ont co-signé la proposition de loi, principalement issu 
de la majorité sénatoriale. Le sénateur affirme également avoir 
reçu des soutiens au sein du groupe RDPI de François Patriat 
(Renaissance) et de celui des Indépendants de Claude Malhuret 
(Les Indépendants). Revendiquant le « soutien des opérateurs », 
d’autorités organisatrices comme Île de France mobilités, mais 
aussi d’un bon accueil auprès de ministres, le sénateur LR espère 
un sursaut transpartisan susceptible de faciliter l’inscription du 
texte à l’Assemblée nationale. 

L’adoption d’un tel texte avant les Jeux olympiques, étant donné 
les délais, sera conditionnée dans tous les cas au soutien du 
gouvernement. Dès demain, la rapporteure Nadine Bellurot (LR) 
va démarrer ses travaux préparations à l’examen en commission 
début février, en auditionnant Jean Castex (RATP) et Jean-Pierre 
Farandou (SNCF). 

Manifestation des policiers municipaux 
le 3 février devant les préfectures 

Publié le 01/02/2024 • Par Nathalie Perrier • dans : A la Une prévention-sécurité, Actu experts 
prévention sécurité, France, 

Le « collectif des policiers municipaux en colère » et le syndicat FO 
appellent à des rassemblements samedi 3 février devant les 
préfectures. Objectif : mettre la pression au gouvernement alors 
qu’un nouveau rendez-vous est prévu le 3 février au ministère… Et 
que le ministre des collectivités n’a toujours pas été nommé. 

Alors que la grogne des paysans ne faiblit pas, et que d’autres 
professions comme les taxis, les enseignants ou encore les salariés 
d’EDF rejoignent le mouvement de contestation, le collectif des 
policiers municipaux en colère, qui rassemble quatre syndicats 
représentatifs (UNSA, CGT, CFDT, FSU), des non-représentatifs 
(SUD, CFTC, SNSP, SNPM) ainsi que la nouvelle Fédération 
nationale des policiers municipaux de France ainsi que 
l’Association nationale des cadres territoriaux de sécurité 
appellent à des rassemblements devant les préfectures ce samedi 
3 février. Fait nouveau, FO, un des principaux syndicats de PM, 
invite lui aussi à manifester pour « faire entendre nos 

revendications sociales et maintenir la pression sur le 
gouvernement ». 

▪ Reprise des négociations le 13 février 

Depuis février 2023, les syndicats de police municipale enchaînent 
les réunions avec le gouvernement pour tenter de trouver un 
accord sur la refonte de leur statut. Un rendez-vous était prévu le 
12 janvier, mais a été annulé suite à la démission du 
gouvernement le 8 janvier. Une nouvelle date a été fixée, le 13 
février. 

Reste à savoir avec qui… A ce jour en effet, ni le ministre de la 
fonction publique, ni la ministre déléguée chargée des 
Collectivités n’ont été nommés. « Le 13, nous rencontrerons soit 
Dominique Faure si elle est reconduite, soit son remplaçant si la 
place est toujours vacante, soit le directeur de cabinet de la 
ministre des collectivités », résume Francesco Roso, délégué CGT 
et membre du collectif des PM en colère. 

▪ Les syndicats mettent la pression à six mois des JO 

A six mois des Jeux olympiques, et à quatre mois seulement du 
passage de la flamme dans 65 villes étapes, il y a urgence. « Les 
policiers nationaux vont être mobilisés sur les sites olympiques. 
Qui va leur venir en soutien ? Nous. Qui va gérer ailleurs le 
quotidien quand ils ne seront pas là ? Nous. Le gouvernement va 
avoir besoin des 26 000 policiers municipaux. Il doit avoir une 
oreille attentive aux revendications que nous portons depuis 25 
ans », prévient Francesco Roso, du collectif des PM en colère. 

Le 30 janvier, le ministre de l’Intérieur a annoncé une prime 
spécifique pour les agents mobilisés sur les Jeux olympiques, 
répondant ainsi aux attentes des syndicats. L’information n’a pas 
échappé aux policiers municipaux. « C’est très positif pour nos 
collègues de la nationale, commente Christophe Léveillé, 
secrétaire national FO PM. Mais pour les JO, il faudra aussi 
compter sur les policiers municipaux. Nous avons d’ailleurs 
déposé un préavis de grève illimité qui court jusqu’aux JO ». Si la 
fédération FO prend donc « acte de la reprise des négociations » 
le 13 février, elle rappelle que « la colère reste forte chez les 
policiers municipaux qui attendent un acte fort en réponse à leurs 
revendications sociales ». 

« L’objectif de ces rassemblements, c’est de mettre la pression sur 
le gouvernement à quelques jours de la reprise des négociations, 
insiste Thierry Colomar, président de la Fédération nationale des 
policiers municipaux. Nous attendons une forte mobilisation. Cela 
fait trente ans qu’il n’y a pas d’avancée majeure sur le volet social. 
Par contre les prérogatives, elles, ne cessent de s’accroître ». 

▪ FA-FPT n’appelle pas à la grève 

De son côté, la fédération autonome de la police municipale (FA-
FPT), l’autre principal syndicat, continue de privilégier la voie du 
dialogue avec le gouvernement. « Quand vous êtes en train de 
négocier et que vous avez déjà obtenu des avancées, il n’est pas 
opportun de manifester, estime Fabien Golfier, secrétaire national 
FA-FPT. La ministre Dominique Faure a pris contact avec nous dès 
son arrivée, a été régulière dans ses rencontres, nous a apporté 
des éléments de réponse, a supprimé certains points qui posaient 
souci et un nouveau rendez-vous est fixé au ministère le 
 13 février. Les négociations se poursuivent ». 

Reproduit avec l’aimable autorisation du Club Prévention 
Sécurité de La Gazette des Communes 
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Pour retrouver cet article : 
https://www.lagazettedescommunes.com/911048/manifestation-
des-policiers-municipaux-le-3-fevrier-devant-les-prefectures/ 

Grogne des policiers municipaux : la 
fédération autonome Hérault-Gard 
appelle à... ne pas manifester 

Source : Midi Libre 

La Fédération autonome de police municipale Hérault-Gard se 
désolidarise des rassemblements prévus ce samedi 3 février. 

"Quand vous êtes en train de négocier et que vous avez déjà 
obtenu des avancées, il n’est pas opportun de manifester." Fabien 
Golfier et Jean-Michel Weiss sont unanimes. Le secrétaire national 
FA-FPT et le secrétaire général de la Fédération autonome de 
police municipale Hérault-Gard, principale organisation syndicale 
des policiers municipaux et des gardes-champêtres n’appellent 
ainsi pas aux rassemblements de ce samedi 3 février. 

• Une volonté de dialogue 

Revenant sur le fait que plusieurs organisations syndicales ou 
associations appellent à des rassemblements devant les 
préfectures ce samedi, les deux représentants estiment que si 
"certaines revendications sont totalement partagées par la 
Fédération autonome, pour autant ce syndicat puissant dans les 
rangs de cette filière porte un regard différent". Indiquant ainsi 
que "la FA police municipale (FA-FPT), continue de privilégier la 
voie du dialogue avec le gouvernement". 

La Fédération autonome de police municipale Hérault-Gard 
rappelle ainsi que "la ministre déléguée Dominique Faure a pris 
contact avec nous dès son arrivée au ministère de l’Intérieur, a été 
régulière dans ses rencontres, nous a apporté des éléments de 
réponse, a supprimé certains points qui posaient souci et un 
nouveau rendez-vous est fixé au ministère le 13 février. Les 
négociations se poursuivent donc, au-delà du remaniement 
ministériel". 

• "On ne quitte pas la table avant le dessert" 

Les représentants syndicaux soulignant que "les agents de police 
municipale et les gardes champêtres de catégorie C viennent de 
bénéficier d’avancées en matière de grille indiciaire tout comme 
les directeurs en catégorie A". S'ils tempèrent sur les nombreuses 
avancées restant à faire, notamment pour "améliorer les 
conditions de retraite des 26 000 policiers municipaux et gardes-
champêtres", ils concluent en appuyant sur l'idée qu'à la "FA-FPT, 
on ne quitte pas la table avant le dessert d’autant plus que notre 
hôte a apporté des améliorations et que les discussions sont 
ouvertes", note Jean-Michel Weiss. 

Le syndicat jugeant ainsi "inappropriés ces rassemblements alors 
même que les négociations sont cours". 

 

Un conflit doit se résoudre dans le 
dialogue », un syndicat apolitique pour 
défendre les agents territoriaux du Lot-
et-Garonne 

 

Stéphane Marsac, président de la FA-FPT 47 et Christophe 
Sachierro, représentant des policiers municipaux pour la FA-FPT 
47. 

Forte de ses spécificités, la Fédération Autonome de la Fonction 
Publique Territoriale du Lot-et-Garonne (FA-FPT 47) est un 
syndicat en plein développement dans le département. 

Fondée en septembre 2022, la Fédération Autonome de la 
Fonction Publique Territoriale du Lot-et-Garonne (FA-FPT 47) s’est 
rapidement imposée comme la cinquième organisation syndicale 
du département. « Cela témoigne de la confiance et du soutien 
des agents territoriaux », se réjouit Stéphane Marsac dans le local 
du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale, rue Cartou, à Agen. 

Président de la FA-FPT 47, il souligne que le syndicat a remporté 
une victoire significative au Passage d’Agen lors des élections 
professionnelles de décembre 2022. Une section a également été 
établie au sein de la communauté de communes de Fumel-Vallée 
du Lot. 

Il voit dans le succès au Passage d’Agen un renforcement de la 
légitimité de l’organisation et dans l’implantation dans le Fumélois 
une capacité à se développer sur l’ensemble du territoire. 

• Une fédération libre de toute influence religieuse 

Il estime que les spécificités de la FA-FPT 47 sont des atouts 
majeurs dans le paysage syndical. La fédération affirme être 
apolitique et libre de toute influence partisane ou religieuse. Et 
elle est autonome. « Chaque structure gère son fonctionnement 
et ses cotisations de manière indépendante. Chaque adhérent 
paie directement à son syndicat ». 

La FA-FPT 47 est forte aujourd’hui d’une quarantaine d’adhérents. 
Ils proviennent de différents horizons au sein de la fonction 
publique territoriale, y compris les collectivités locales, leurs 
établissements publics, les Opac, le CNFT. Les salariés de droit 
privé en charge de missions de service publique peuvent adhérer. 

Pour poursuivre son développement, elle espère une 
multiplication des adhésions. Pour convaincre, elle s’appuie sur 
une méthode. « Nous nous concentrons uniquement sur la 

https://www.lagazettedescommunes.com/911048/manifestation-des-policiers-municipaux-le-3-fevrier-devant-les-prefectures/
https://www.lagazettedescommunes.com/911048/manifestation-des-policiers-municipaux-le-3-fevrier-devant-les-prefectures/
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défense des droits et sur les revendications des agents. Nous les 
accompagnons dans leur procédure sachant qu’un conflit doit se 
résoudre dans le dialogue ». 

Stéphane Marsac insiste beaucoup sur un principe de base : « 
Certains ont peur des représentants syndicaux car ils craignent des 
représailles. Ce n’est pas le cas du tout. Il ne faut pas avoir peur. 
Bien au contraire ». 

• Pour ne pas basculer dans la pauvreté à 40 ans 

Il prend l’exemple d’un burn-out. Il explique que certains n’osent 
pas contacter le syndicat alors que le conseil médical est composé 
de trois médecins, de deux élus et de deux syndicalistes. « Notre 
organisation siège et vote les dossiers. Elle peut appuyer les 
dossiers. Lorsqu’une maladie est imputable au service, il faut un 
minimum de 25 % d’incapacité permanente partielle (IPP) pour 
être reconnu. Certains ne savent pas qu’il est possible de 
demander l’allocation temporaire d’invalidité. Ils ne savent aller 
chercher l’indemnisation ». 

La FA-FPT 47 peut les aider. Stéphane Marsac raconte avoir vu des 
vies brisées après une maladie, des agents basculer dans la 
pauvreté à 40 ans parce qu’ils n’avaient pas été accompagnés. Il 
veut éviter que cela se reproduise. 

La FA-FPT 47 s’engage à défendre les intérêts professionnels, 
matériels et moraux de ses adhérents. Elle est là pour la 
reconnaissance des maladies professionnelles, pour la 
contestation des entretiens professionnels et les procédures 
disciplinaires. 

• Christophe Sacchiero, le représentant des policiers municipaux 

« On nous explique nos devoirs mais pas nos droits », explique 
Christophe Sacchiero. Dans le cadre du développement de la FA-
FPT 47, il a été désigné comme représentant des policiers 
municipaux du Lot-et-Garonne. « Sa nomination souligne notre 
engagement à représenter tous les corps de métiers de la fonction 
publique et à porter leur voix dans le dialogue social », déclare 
Stéphane Marsac. 

Christophe Sacchiero est membre de la police municipale d’Agen 
(il y a 27 policiers municipaux dans la cité de Jasmin et 100 dans le 
Lot-et-Garonne). Parce qu’il est policier municipal, il est le mieux 
placé pour défendre ses collègues. Il a l’intention de le faire dans 
un esprit de concertation. Il peut conseiller les policiers, les 
accompagner mais il peut aussi conseiller la mairie. « C’est du 
gagnant-gagnant », dit-il. La FA-FPT 47 travaille à la création d’une 
section locale au Passage d’Agen. 

Contact : 07 61 79 81 68 / 05 53 48 00 70 

Source : https://www.ladepeche.fr/2024/01/30/un-conflit-doit-
se-resoudre-dans-le-dialogue-un-syndicat-apolitique-pour-
defendre-les-agents-territoriaux-du-lot-et-garonne-
11731945.php 

 

Continuum de sécurité : 
intercommunalités et départements de 
plus en plus nombreux à vouloir en être 

Publié le 10 janvier 2024 par Frédéric Fortin, pour Localtis 

Une enquête d’Intercommunalités de France et de France 
urbaine tend à montrer que "la sécurité et la prévention de la 
délinquance sont désormais à l’agenda des intercommunalités". 
Le continuum de sécurité ne cesse ainsi d’attirer, comme en 
témoigne également l’implication croissante des départements 
dans ce domaine.  

 
© XAVIER POPY 

Après les régions – ou du moins plusieurs d’entre elles (voir notre 
article du 24 mars 2021) –, c’est au tour d’un nombre grandissant 
d’intercommunalités de revendiquer leur place dans le 
"continuum de sécurité". "Sécurité et prévention de la 
délinquance sont désormais à l’agenda des intercommunalités", 
constatent ainsi Intercommunalités de France et France urbaine, 
aux termes d’une enquête que les deux associations viennent de 
publier, mais qu’elles ont conduite auprès de leurs membres entre 
juin et août 2022 (voir notre article du 14 juin 2022) et à laquelle 
plus de 70 intercommunalités ont répondu. On rappellera au 
passage que ces deux associations font partie des huit associations 
d’élus membres du "collectif inter associations d’élus pour la 
sécurité et la prévention" (CIAESP) nouvellement constitué pour 
que "la voix des élus locaux soit mieux prise en compte par l’État 
et les parlementaires sur la sécurité, la prévention de la 
délinquance" (voir notre article du 18 octobre 2023). 

La sécurité, partie intégrante des projets de territoire de 
plusieurs intercos 

L’étude relève que pour plus de la moitié des intercommunalités 
répondantes (55%, et même 61% pour les intercommunalités 
urbaines), "les enjeux liés à la tranquillité publique, à la sécurité et 
à la prévention de la délinquance sont inscrits dans le projet de 
territoire 2020-2026". Une tendance confortée par l’analyse des 
données de l’Agence nationale de la cohésion des territoires 
réalisée par les auteurs de l’étude, qui recensent 138 
intercommunalités ayant intégré des projets relevant de la 
sécurité et de la prévention de la délinquance au sein de leur 
contrat de relance et de transition écologique (CRTE). 

58% des répondantes déclarent également "investir les questions 
de prévention de la délinquance", notamment dans le cadre d’un 

https://www.ladepeche.fr/2024/01/30/un-conflit-doit-se-resoudre-dans-le-dialogue-un-syndicat-apolitique-pour-defendre-les-agents-territoriaux-du-lot-et-garonne-11731945.php
https://www.ladepeche.fr/2024/01/30/un-conflit-doit-se-resoudre-dans-le-dialogue-un-syndicat-apolitique-pour-defendre-les-agents-territoriaux-du-lot-et-garonne-11731945.php
https://www.ladepeche.fr/2024/01/30/un-conflit-doit-se-resoudre-dans-le-dialogue-un-syndicat-apolitique-pour-defendre-les-agents-territoriaux-du-lot-et-garonne-11731945.php
https://www.ladepeche.fr/2024/01/30/un-conflit-doit-se-resoudre-dans-le-dialogue-un-syndicat-apolitique-pour-defendre-les-agents-territoriaux-du-lot-et-garonne-11731945.php
https://www.banquedesterritoires.fr/localtis/frederic-fortin
https://www.banquedesterritoires.fr/la-securite-nouvelle-competence-des-regions
https://www.banquedesterritoires.fr/la-securite-nouvelle-competence-des-regions
https://www.banquedesterritoires.fr/securite-et-prevention-de-la-delinquance-les-interco-invitees-donner-de-la-voix
https://www.banquedesterritoires.fr/securite-prevention-huit-associations-delus-se-regroupent-pour-dialoguer-avec-letat
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conseil intercommunal/métropolitain de sécurité et de prévention 
de la délinquance (53%) – instance qui n’est en revanche 
"pas systématiquement accompagnée de la création d’un poste de 
coordonnateur" (un cas sur deux en moyenne). 64% ont déployé 
la vidéoprotection, et plus d’une dizaine d’intercos envisagent de 
l’installer (mais seules 9 répondantes se sont dotées d’un centre 
de supervision urbain). Près de 38% mobilisent des fonds auprès 
du Fonds interministériel de prévention de la délinquance.  

Le déploiement des polices intercommunales encore "en 
devenir" 

Le déploiement d’une police intercommunale reste encore limité 
– seules 8 répondantes l’ont mis en place. Parmi les freins 
invoqués, figurent "la poursuite d’autres priorités", "la volonté des 
communes de ne pas partager cette compétence propre aux 
maires" et la présence d’une ou plusieurs polices municipales sur 
le territoire. Sur ce dernier point, l’étude souligne qu’il est 
toutefois possible de les conserver, comme "c’est le cas pour 2/3 
des intercommunalités disposant d’une police intercommunale" – 
étant par ailleurs observé que "les polices intercommunales 
s’inscrivent le plus souvent dans une logique de mutualisation 
avec les communes". 

Cependant, près d’un quart des répondantes envisagent de 
mettre une police intercommunale en place. Le bilan "très positif" 
qu’en tirent celles qui ont sauté le pas pourrait achever de 
convaincre les hésitantes. Trois principaux avantages sont mis en 
avant : un même niveau de service offert à l’ensemble de la 
population, la mutualisation des moyens et le renforcement des 
actions conduites. Il faut également noter que 24% des 
répondantes ont mis en place une police pluri-communale, que 
25% envisagent de créer une police intercommunale des 
transports et que plus d’un quart déclarent que leur 
intercommunalité a ou va contribuer à la répression des auteurs 
d’infractions environnementales (16% disposant déjà d’une 
brigade spécifique). 

Sécurité : les départements aussi ! 

Le sujet de la sécurité n’est pas non plus étranger aux 
départements, comme le relevait naguère le conseil 
départemental du Val-d’Oise (voir notre article du 21 avril 2022). 
Interrogé par Localtis, Alexandre Touzet, qui préside le groupe de 
travail Prévention de la délinquance au sein de Départements de 
France, le confirme : "Tous les départements font de la prévention 
de la délinquance et de la radicalisation. Mais tous ne l’affichent 
pas. Cela reste un sujet très politique. Dans certains cas, la 
question est répartie entre différents services. Dans d’autres au 
contraire, un élu et/ou une direction de la sécurité sont bien 
identifiés", observe-t-il. Lui-même est ainsi 7e vice-président du 
conseil départemental de l’Essonne, chargé "de la citoyenneté, de 
la prévention, de la sécurité et du monde combattant". Un 
département qui s’est doté dès 2015 d’une direction de la 
prévention et de la sécurité, et qui avait adopté pour la première 
fois en 2016 une "politique de prévention et de sécurité".  

L’élu est loin d’être le seul à être doté de telles attributions. Sans 
souci d’exhaustivité, on relèvera que c’est également le cas de la 
Drôme (avec un 7e vice-président "chargé de la sécurité, des 
infrastructures et des mobilités actives"), en Loir-et-Cher, (avec un 
vice-président "chargé de la sécurité, de la protection de la 
population et du Sdis"), en Seine-et-Marne (avec un 11e vice-
président "chargé de la sécurité et des bâtiments 

départementaux"), dans le Val-de-Marne (avec un "président 
délégué auprès du président, chargé de la prévention et de la 
sécurité"), de la Haute-Savoie (avec un conseiller "chargé des 
questions de sécurité"), de l’Eure (avec un 12e vice-président 
"chargé de la sécurité et de la prévention de la délinquance") ou 
encore de l’Ardèche (avec un "conseiller spécial auprès du 
président chargé de la sécurité"). 

Difficile sécurisation des collèges 

En première ligne dans les "Cpraf" (voir notre article du 20 
décembre 2023), les conseils départementaux sont évidemment 
au premier chef concernés par la sécurisation des collèges. Une 
question à laquelle Alexandre Touzet est particulièrement 
sensible, lui qui vient de consacrer un mémoire(Lien sortant, 
nouvelle fenêtre) au "défi de la sécurisation des établissements 
scolaires face aux nouveaux enjeux sécuritaires" dans le cadre 
d’un MBA Management de la sécurité. "Il faut être très vigilant et 
soulever régulièrement le capot. Je ne cesse notamment 
d’harceler mes services sur la question des clôtures, de m’assurer 
que l’on dispose de tous les plans des collèges à jour…", expose 
l’élu, qui déplore une forte "tendance au relâchement". "L’enjeu, 
c’est de parvenir à mettre en place des process, partagés avec 
l’éducation nationale, pour que tout le monde soit vigilant sur la 
durée, et pas seulement après un attentat", explique-t-il. Dans le 
détail, il déplore notamment le fait que "trop de chefs 
d’établissement refusent encore le déploiement de caméras de 
vidéoprotection". Et s’il estime que ces derniers sont désormais 
rompus aux exercices anti-intrusions, il regrette que le personnel 
ne soit pas formé sur l’attitude à tenir en cas d’intrusion et 
d’attaque. "Il faut massifier le dispositif, en intégrant le personnel 
de l’éducation nationale et celui des départements. Il ne s’agit 
nullement de les transformer en policier, mais de leur inculquer 
quelques réflexes, comme prendre une chaise face à une 
agression au couteau, pour ralentir l’intervention du terroriste le 
temps que les forces de sécurité interviennent." Il plaide 
également pour associer les élèves eux-mêmes à ce devoir de 
vigilance, "sans pour autant transformer l’école en prison. Cela 
doit rester un lieu de vie".  

Du continuum de sécurité à la société de vigilance ? 

L’élu n’est pas sans faire ici écho aux propos du président de la 
République tenus en 2019 après l’attaque terroriste meurtrière de 
la préfecture de police de Paris. "Une société de vigilance voilà ce 
qu’il nous revient de bâtir […]. C’est tout simplement savoir 
repérer à l’école, au travail, dans les lieux de culte, près de chez 
soi les relâchements, les déviations, ces petits gestes qui signalent 
un éloignement avec les lois et les valeurs de la République", 
déclarait alors Emmanuel Macron. Un président de la République 
qui expliquait également, en clôture du Beauvau de la sécurité, le 
14 septembre 2021, que "la sécurité n’est pas simplement le sujet 
de nos forces de sécurité intérieure […]. La sécurité est l’affaire de 
tous, une co-construction". Il semble que ce plaidoyer du chef de 
l’État pour le "continuum de sécurité", remis sur le devant de la 
scène lors des émeutes de l’été dernier (voir notre article du 31 
juillet 2023), ait été reçu "fort et clair" par nombre de collectivités. 

Pour aller plus loin 

Consulter l'étude (Lien sortant, nouvelle fenêtre) 

 

 

https://www.banquedesterritoires.fr/centre-departemental-de-supervision-et-brigade-verte-en-val-doise
https://www.banquedesterritoires.fr/coup-de-projecteur-sur-les-cellules-de-prevention-de-la-radicalisation
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.calameo.com%2Fread%2F007005610745f2de74db6&data=05%7C02%7CMichel.Tendil%40caissedesdepots.fr%7C30076a23f0ea45bf115408dc0c610ec8%7C6eab6365819449c6a4d0e2d1a0fbeb74%7C0%7C0%7C638398858328834675%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=4PaMX6I2ANAWG6Mdkl71NaSsudl494cjhqOnJXxotY0%3D&reserved=0
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.calameo.com%2Fread%2F007005610745f2de74db6&data=05%7C02%7CMichel.Tendil%40caissedesdepots.fr%7C30076a23f0ea45bf115408dc0c610ec8%7C6eab6365819449c6a4d0e2d1a0fbeb74%7C0%7C0%7C638398858328834675%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=4PaMX6I2ANAWG6Mdkl71NaSsudl494cjhqOnJXxotY0%3D&reserved=0
https://www.banquedesterritoires.fr/continuum-de-securite-le-retour
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A//www.intercommunalites.fr/app/uploads/2023/12/2023_enquete-securite.pdf&data=05%7C02%7CMichel.Tendil%40caissedesdepots.fr%7C30076a23f0ea45bf115408dc0c610ec8%7C6eab6365819449c6a4d0e2d1a0fbeb74%7C0%7C0%7C638398858328834675%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=Cg/2Cyyke5IucBG6qn5EQix/JdqzJ3lL4BiTTBBDGrI%3D&reserved=0
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Fonction publique territoriale : un 
quarantième anniversaire marqué par 
des "interrogations" 

Publié le 10 janvier 2024par Thomas Beurey, Projets publics pour Localtis 

Philippe Laurent, président du Conseil supérieur de la fonction 
publique territoriale (CSFPT) a posé le 10 janvier un regard 
inquiet sur la fonction publique territoriale, pointant la remise 
en cause du "mouvement de décentralisation" et la perte 
d’attractivité des emplois territoriaux. Et ce alors que l’on 
célébrera prochainement les 40 ans de la loi portant dispositions 
statutaires sur la fonction publique territoriale. 

 
© T.Beurey/ Philippe Laurent lors de la cérémonie des vœux du Conseil Supérieur de la Fonction 

Publique Territoriale (CSFPT) 

A quelques jours du quarantième anniversaire de la loi du 26 
janvier 1984 qui a posé les fondements de la fonction publique 
territoriale et créé le Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale (CSFPT), le président de cette instance de dialogue, 
Philippe Laurent, soulève "plusieurs interrogations et 
préoccupations" concernant la fonction publique territoriale. "La 
loi du 26 janvier 1984 a permis la structuration et la montée en 
compétences de nos administrations publiques locales", s’est 
réjoui le maire de Sceaux ce 10 janvier au cours de la cérémonie 
des vœux du CSFPT qui, pour cause de formation du nouveau 
gouvernement, s’est tenue à Paris sans Dominique Faure et 
Stanislas Guerini, les deux ministres du gouvernement Borne en 
charge respectivement des collectivités territoriales et de la 
fonction publique. Mais "nous sommes conduits (aujourd’hui) à 
nous interroger sur la pérennité du mouvement de 
décentralisation que je fais commencer à la remise du rapport 
d’Olivier Guichard" (en 1976), a-t-il regretté. 

En outre, la fonction publique territoriale connaît "une perte 
accélérée d’attractivité", s’est alarmé celui qui est aussi vice-
président de l’Association des maires de France. Comme dans le 
rapport qu’il avait remis début 2022 à la ministre de la Fonction 
publique de l'époque, Amélie de Montchalin, sur l’attractivité de 
la fonction publique territoriale, Philippe Laurent a pointé les 
niveaux trop faibles des rémunérations des agents employés par 
les collectivités : "il n’est pas normal que la moitié des agents 
publics territoriaux gagne moins de 1,5 fois le Smic". Il en a conclu 
qu’"il faut augmenter la rémunération des agents publics de la 
fonction publique territoriale". 

Négociations salariales 

Quarante ans après les lois de décentralisation qui ont augmenté 
les responsabilités des exécutifs locaux, "nous ne pouvons plus 
continuer à subir des décisions concernant notamment le point 
d’indice sans négociations préalables et sans bases objectives", a 
estimé par ailleurs Philippe Laurent. Qui, comme les autres élus 
locaux, a été échaudé en juin dernier par les décisions prises 
unilatéralement par le gouvernement concernant les 
rémunérations des agents publics. Stanislas Guerini a proposé 
d’organiser de façon "pérenne" la négociation salariale chaque 
année dans la fonction publique, avec une application des 
mesures décidées l’année suivante : "tant mieux", a considéré le 
président du CSFPT, en disant qu’"il y a urgence". 

"Un service public de qualité qui a besoin d’une fonction publique 
compétente et d’une vraie décentralisation des responsabilités. 
Tel est le vœu que je forme aujourd’hui", a déclaré Philippe 
Laurent. 

Lors de cette cérémonie de vœux qui se déroulait notamment en 
présence de la directrice générale des collectivités locales, Cécile 
Raquin, le président du CSFPT a aussi souhaité que l’accord 
"historique" du 11 juillet 2023 (voir notre article) définissant un 
socle minimal de garanties au profit des agents territoriaux en 
matière de prévoyance soit "traduit le plus rapidement possible 
au cours de l’année 2024 en textes législatifs et réglementaires". 
Lors d’une réunion du CSFPT en groupe de travail, le 20 décembre 
dernier, la DGCL avait indiqué que la mise en œuvre de l’accord 
nécessiterait de modifier non seulement des décrets, mais aussi 
l’ordonnance du 17 février 2021 concernant la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique. Cette dernière évoque 
en effet la notion de "montant de référence", alors que l’accord 
signé l’été dernier prévoit que l’employeur territorial verse un 
montant d’aide d’au moins 50% de la cotisation. "Ce n’est pas 
parce que c’est compliqué qu’il ne faut pas le faire et on va le 
faire", a lancé Philippe Laurent. 

Agenda social de la fonction publique territoriale 

Au cours de la matinée, le bureau du CSFPT avait tenu une 
réunion. L’occasion d’évoquer l’agenda social de la fonction 
publique territoriale, une demande des organisations syndicales à 
laquelle le ministre en charge de la Fonction publique a donné son 
feu vert en novembre dernier (voir notre article). Cet agenda de 
discussions portera entre autres sur la protection sociale 
complémentaire (volet prévoyance et volet santé), la prévention 
de l’usure professionnelle (sur la base du rapport remis en 
novembre par Michel Hiriart), les agents faisant fonction d’Atsem, 
ou encore la revalorisation des secrétaires de mairie (plus 
exactement sur les textes réglementaires permettant l’application 
de la loi qui vient d’être publiée). 

Le président du CSFPT a par ailleurs indiqué avoir reçu de la part 
de Stanislas Guerini un courrier lui demandant de relancer le 
groupe de travail sur les concours, en vue de la préparation de 
mesures qui devraient figurer dans le projet de loi de réforme de 
la fonction publique (dont la présentation, il y a encore quelques 
semaines, était annoncée pour février 2024). L’objectif est de 
"professionnaliser" et "simplifier" les modalités des concours de la 
fonction publique territoriale, indique une source bien informée. 

 

 

https://www.banquedesterritoires.fr/localtis/thomas-beurey
https://www.banquedesterritoires.fr/protection-sociale-complementaire-employeurs-et-syndicats-sentendent-pour-renforcer-les-droits-des
https://www.banquedesterritoires.fr/fonction-publique-territoriale-les-syndicats-satisfaits-apres-des-gestes-de-lexecutif-sur-le


10 | Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) 

 

Préavis de grève de la FDSP CGT pour la 
journée du 3 février 2024 couvrant 
l’ensemble des Polices municipales du 
versant territorial de la Fonction 
publique 

Extraits « … les Polices municipales sont de plus en plus sollicitées. 
Police de proximité par excellence, et bien souvent primo 
intervenants, les policiers municipaux interviennent également 
dans un contexte difficile. Pour autant, la police municipale n’a 
pas vocation à se substituer aux services de l’État. Elle se doit de 
se recentrer sur ces missions propres, et doit donc rester sur le 
respect des arrêts municipaux, prévention, ilotage, tranquillité, 
salubrité … complémentaire de la Police Nationale et de la 
gendarmerie et non supplétive. 

Reconnue comme 3ème force de sécurité en France il devient par 
là même impératif que les policiers municipaux bénéficient 
d’avancées sociales concrètes. 

Les 25 000 agents de Police municipale, 3ème force de l’ordre, 
bien souvent primo-intervenants demandent également cette 
évolution statutaire. 

Sur les questions de rémunérations, la fédération CGT des 
Services publics porte la seule réponse adéquate et attendue des 
fonctionnaires et agents publics, qui est bien l’augmentation 
conséquente du point d’indice immédiate de 10 %, et le 
rattrapage de la perte du pouvoir d’achat cumulée depuis les vingt 
dernières années. 

Les agents de Police municipale ont fortement participé aux 
mobilisations contre la réforme des retraites et n’entendent pas, 
avec les conditions de pénibilité du métier, assurer leurs missions 
deux années supplémentaires, encore moins jusqu’à 64 ans. Ils 
seront impactés de plein fouet par les mesures portées par votre 
gouvernement… » 

Suite et revendications au lien ci-dessous 

CGT SP – Communiqué complet 

Présentation de l'Action sociale de la 
CNRACL 

Le fonds d’action sociale (FAS) de la CNRACL a pour mission 
d’aider financièrement les retraités qui ont les plus faibles revenus 
et de favoriser le soutien à domicile. 

Présent au côté des retraités des fonctions publiques territoriales 
et hospitalières depuis 1978, le fonds d’action sociale (FAS) de la 
CNRACL accompagne depuis 45 ans ses bénéficiaires en situation 
de fragilité financière et favorise notamment le soutien à domicile 
des pensionnés. Doté d’un budget de plus de 130 millions d’euros, 
ce sont près de 68 000 personnes qui ont pu en bénéficier en 
2023. 

Comme chaque année, les aides du fonds d’action sociale de la 
CNRACL évoluent afin d’être les plus proches possibles des 
besoins et préoccupations des pensionnés qui y ont recours, dans 

un contexte marqué par l’inflation et la répétition de phénomènes 
climatiques. 

Pour l’année 2024, les grandes typologies d’aides sont maintenues 
: aides pour favoriser le soutien à domicile, aides en soutien aux 
retraités en situation de fragilité et aides liées à des situations 
exceptionnelles. Enfin, le recours à des prêts sociaux à taux zéro 
reste toujours possible. 

Le Conseil d’administration a par ailleurs décidé d’élargir le champ 
des bénéficiaires potentiels des aides « équipement ménager » et 
« vacances » : aussi, les personnes seules dont le revenu fiscal de 
référence est inférieur à 13 000 € et les couples dont le revenu 
fiscal est inférieur à 19 500 € (tranche 2) peuvent désormais y 
prétendre. 

Enfin et compte tenu des évènements climatiques récents, l’aide 
exceptionnelle en cas de catastrophe naturelle a été précisée : 
peuvent en bénéficier les personnes vivant dans un lieu concerné 
par un arrêté portant reconnaissance de l’état de catastrophe 
naturelle, sans conditions de ressources. S’agissant d’une aide 
exceptionnelle, la demande motivée doit être déposée par 
l’intermédiaire d’un(e) intervenant(e) social(e). 

Vous retrouverez dans le guide 2024, l’ensemble des aides 
proposées par le Fonds d’action sociale de la CNRACL ainsi que les 
modalités et conditions d’attribution. Pour initier vos demandes et 
en assurer le suivi, n’hésitez pas à vous connecter à votre espace 
personnel Ma Retraite Publique. 

CNRACL - Note complète 

Fonction publique : Stanislas Guerini 
bataille ferme pour conserver un 
ministère de plein exercice 

Source Acteurs public 

Selon les informations d’Acteurs publics, le ministre sortant refuse 
que le ministère de la Transformation et de la Fonction publiques 
devienne un ministère délégué au sein du gouvernement Attal. 

Les arbitrages quant au sort du portefeuille de la Fonction 
publique et de la Réforme de l’État devraient être rapidement 
rendus. La réforme amorcée par Stanislas Guerini reste en tout cas 
toujours au menu de l’exécutif. 

La Fonction publique rattachée à 
Matignon, jusqu’à nouvel ordre ! 
(Article Acteurs Publics) 

Source Acteurs Publics 

Extrait de l’article « …Jusqu'à ce jour, un décret de juillet 
2023 indiquait que le locataire de la Place Beauvau“participe, en 
lien avec le ministre de la Transformation et de la Fonction 
publiques, à la définition des orientations du gouvernement 
concernant la fonction publique territoriale, notamment en tant 
qu'elles concernent les politiques municipales”. 

Or dans le nouveau décret d'attribution du locataire de la Place 
Beauvau, publié ce 25 janvier, plus de mention d’un lien avec le 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/xE34fuFh9BfGeZRyETTYHmsCQE6l5vcmxNxZJMhcPerG2GsyYV-9XDX_RKXhRt002BXt6Y2Vp6MV9AS_u7XSQjkHq61i56YPqb6Cso96N_bUaxKxxuRfzK7USnMy7J2ARoT8QwlBd3kRu0FXYT78sMO1F5oOHlrLrFp8sR0oGvhdh3v1HKXdfEIxZNFko1FDRd2UA8yX3wmKYRWdovZzJd6SAC9bw6WTaaE6U_ZIlqGTdQt9ErxeRM8a33nmLyZnYUFZIiKsRS7zzwsyDdCb1VNSL-LYsNX2MSKvx1sTzWDEC1zh5xRfPjgzT-y4Bs6MHr0Okgq_WskXmg-txFHaFSD_gMxX74IBz6stp56LTvKVdutpyLISIKOdgL8OM5KKzgGXkt5eUdmXO8EZaiTr1JdHPPhz
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/UtExtB2m-x7sCyrtZvFM7tWkEbYIuoEVHNrLxHG-pUYUR-qf55_PUlmu5sX_L_BwAa3m_ACg1_wST2zfZwqD3WAUdYvCn7eWob8RLqAcx7aCGZXFRxIcwlys9eB_fbeIqLI32Vx_oUjgmfj-iNGO34XOHtmF_D_bS1hHZrJoeLIau5mStJF99tDKzg-mxdpQQNkI7QArebMz4nOhzuGLh94BpKF83LXqNPc
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/7bDmMCxobkN_o-xWrSnTg4ecvNe28eOgSGV3omHPPGV5l4Hl1kHUzh5o6uuPGRXv54c5l8yiT-Jv11AAP001s2pZtgx6dhleb6zvSHYo0FkSaHAKtIB290CW5QzyvEaiNsDHzVeef6XDSawjtfT0SWXTl7_IFqmBS4qU5tRs3Eh5tc8UB4y-FXY2znxgEnTsqef4Hg_qcOP67j3HgUYRyvbLdSqJa3ZPyR0HcaION_odyxk168vYv6xtfLWl-ggKoMFlPZvTiFQl1qSQK4UDBzdKO2IqE0oRsP781zOTQHkv0h1x8zlvVMgVu_o8bjcAXT7S245JV6G_m-mlV9EImOSxzp0qar5zHOYQWiidUVv9sXQXcRNmhRoRUNRiS7TFSvfzILoR8EHsJOT77nlhH5hI8Xy7YIyPezJU8GB-CppBDL9caQC06V0Kik3ke8nG4tb8Ca5Pyp36s2EOxZ6sQoB_9NxnsXVH3VzwomLLewxsLegBhmrJiDhbS4SfSbKNZmcNMaYQlFD4XiNyajEtnLwb-crQ-v4YZG08-LidfD2F8VwSXvg4g7ZftHNQLtlj5qUC44qXM_M3AGGeYh61OJKp4GteyW_lL1LvHrHQ5eAcwhNtIMoYjqggHudW99lHYzq0rSLqIpf_ivtUTRy6QkdMsHxHgqevMi8fwqdyd6eaoAmhFV45jzzzWHdshY3kj-Vx0Eu6FHrt1AwGgYNbHawi0hdQAL1oQyaIeY3WwowMDO7P-Soz4aQKXEfJ-0tzF3kemu_PjPzODIjNHnSByo0KkIeYUuqO92bUQ1YHcd0toRIAv2q_owGzrTdYdBwmLQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/d_75_1yoLOrJEjP4LkIJHg54UtShxi_QXuf5w1I3rnk-qdsxr3dbO_LgoVNB33bi-KykGWpx4Jung_91eVKfBYOBtlbW45lO-oN93hH53JYvy9gnWuqfFD8YzuFRZ_8SzRYLw4DlQSbYvczcngCKBBFnfTQaycZz8t3B4oiGPTsOrdHsW8ZGiS6ohHWu9Sz-4pW74emWmXqdzn_fcpPNwexGzKtfzGQhXCapB9IV8pgTpXPpCjfk4K561edH8KkkptHn3LWyl-mvwRvFFQeVLg5rul_1MyhQJG8F
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/2WFYTlgcJPYMBxWB4pqY1w-hpMlRgark7D2urxcCk4tJq06lRI9mpqz6swzh4BsxjC6nm_SWU3YPnbxnXtRwVhDSZpIIVgGsN8aMpgrxDtnSt6n_-96B0L-Bc5wIHvg9UHvkoFTZPGvgcrxoF2FsQLqBPTBIjStgbGhED2GPY61Xc1x07JM57tMOXzSH-RNdkzk
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/byUG6qvmCgieg8BOXoGBXlEbz3Q7nfHa3GRbY5FdqswAmO1JITtDP5yTlni9I8ftHp2l88ghwviKsO_5mczBO5sQbdfQc6SFFkYsTZeakxIekKrmpR6FxIfba0k-h-peyW6sQn0W_exQY2Wut0PsbSGQjnaxsZqfddBdgYLK0_Asx96viVzDnf_AkTx0Jzdb0-TmMXZdAjc7LBEX2UaPURWZO__mILGOIbESRQndAw947S_UstdKLnw0cHW0ia-lY0q1pDbBd6bDR2diav4jonaz6BGsisCAb0I
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ltdnB_crUbgFwnWg7DQgZDdiDwfMIXYMAfbMOVL9vFa4WrCisfJoXZgVJa-d936ZFPIWx6jhsq2B_P7M1UYylU3TxViHwqgIBH0bTDXshw1XIX11TyKQ6GQiT4bNHys537MDRHSaONK4xGpyjD4S5xFHE1tjkICv7Hkte6iufwOxNXlzkX26ETziM31bLtRQDLefai1ix6_4H0lJ9FcxocgSFGhqWMdl86Ez-A5i3lVuRqVRua3cYoHuFeYm7wZ26Qpcbr8uvvlf8qtXgxZQf6L-OcskrD39J4pwC5v5d5JZM1i3X_dgiFXN17zG2RBL99p6ws11GfhpPKev4YrVTbFYFWY_sev5drOw59FwIk4E2hLQQH1S7o5sh5QdyO-4OWqs_yBbnKXbATzNpM5EkJ8okAUXx1kqnuvQDEqYn8heKFr3_pVlGHxdtRNg4tOnlUh7CtgU-NjZdDV7DOMyBQHypPze5Yuq
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ltdnB_crUbgFwnWg7DQgZDdiDwfMIXYMAfbMOVL9vFa4WrCisfJoXZgVJa-d936ZFPIWx6jhsq2B_P7M1UYylU3TxViHwqgIBH0bTDXshw1XIX11TyKQ6GQiT4bNHys537MDRHSaONK4xGpyjD4S5xFHE1tjkICv7Hkte6iufwOxNXlzkX26ETziM31bLtRQDLefai1ix6_4H0lJ9FcxocgSFGhqWMdl86Ez-A5i3lVuRqVRua3cYoHuFeYm7wZ26Qpcbr8uvvlf8qtXgxZQf6L-OcskrD39J4pwC5v5d5JZM1i3X_dgiFXN17zG2RBL99p6ws11GfhpPKev4YrVTbFYFWY_sev5drOw59FwIk4E2hLQQH1S7o5sh5QdyO-4OWqs_yBbnKXbATzNpM5EkJ8okAUXx1kqnuvQDEqYn8heKFr3_pVlGHxdtRNg4tOnlUh7CtgU-NjZdDV7DOMyBQHypPze5Yuq
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/C6Df5EKTmvE1XIgQXWjHTebse_Yz6_5Tx86wWm1PcGPlsJqQMO_ag0e4tz9oWHuVHvxixDth_VX4FovR4Bf7haOAuKuDR60f3oYTnfCxjiEVtSg6Oe2Htl86u25Xo0PEf_mUT78ixyvG_PysOF8uTvD09t34x8rdp-_N7gKeBzN-OOXwP90rVy_UML3n0p2YnaiVI4EOJ0pcFi4XcV69ppbkJKTJnQC2h5eAheinRFtx1CML3Ohv
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ministre de la Transformation et de la Fonction publiques. Le texte 
indique que le ministre de l'Intérieur “participe à l'élaboration et à 
la mise en œuvre de la politique conduite par le Premier ministre 
en matière de fonction publique”, s'agissant, en ce qui le concerne 
spécifiquement, de la fonction publique territoriale et des polices 
municipales… » 

Saisie d’une demande de retraite 
progressive dans PEP’s 

Vous avez désormais la possibilité de transmettre la demande de 
retraite progressive d’un agent dans la plateforme PEP’s. 

Pour rappel, la liquidation au titre d’une retraite progressive se 
traite selon les mêmes règles qu’une liquidation de pension 
normale, la date de radiation des cadres étant simplement 
remplacée par la date d’effet de la retraite progressive. 

À compter du 25 janvier 2024, la demande de la retraite 
progressive ou pension partielle auprès de la CNRACL est 
entièrement dématérialisée via la plateforme PEP’s. 

Il existe deux situations particulières concernant les demandes de 
retraite progressive de vos agents : 

- un agent a effectué une demande de retraite progressive datée 
et signée avant le 25 janvier 2024 : reportez-vous à la situation 1 
de l’article « la retraite progressive ». 

- Un dossier de liquidation de pension définitive d’un agent 
concerné par une demande de retraite progressive est en cours ou 
terminé : dans ce cas, consultez la situation 2 de l’article « la 
retraite progressive ». 

Je consulte l’article « La retraite progressive ». 

Salaires : « 2024 ne peut pas être une 
année blanche pour les fonctionnaires 
», assure la secrétaire générale de la 
CFDT Marylise Léon 

Interrogée sur le plateau d’Extra Local au sujet de l’absence d’un 
ministère dédié à la Fonction publique, la secrétaire générale de la 
CFDT Marylise Léon attend un interlocuteur pour échanger sur la 
question du salaire des fonctionnaires. 

Alors que le pouvoir d’achat s’impose comme principale 
préoccupation des Français, la syndicaliste dénonce le fait 
qu’aucune discussion sur les salaires des travailleurs du secteur 
public ne soit pour le moment prévue cette année : « 2024 ne 
peut pas être une année blanche pour les fonctionnaires. » 

Une réforme de la fiscalité 

Bruno Le Maire, toujours ministre de l’Economie et des Finances 
après le remaniement, ne fait pas partie des nouvelles têtes de ce 
gouvernement. Lors de ses vœux aux acteurs économiques le 8 
janvier, le numéro 2 du gouvernement a assuré qu’il faudrait 
trouver « au minimum 12 milliards d’euros d’économies en 2025 
»… 

Public Sénat - Article complet 

Remaniement : le ministère de la 
fonction publique disparait, les 
syndicats tirent la sonnette d’alarme 

Public Sénat 

 

Bonus réparation 2024 : davantage de 
produits éligibles et augmentation du 
montant de certaines aides 

Le "bonus réparation" est une aide financée par l’Etat qui 
encourage la réparation des appareils électriques ou électroniques 
au lieu de leur remplacement, dans une logique de 
développement durable. Vous avez déjà sûrement vu ou entendu 
parler de l’indice de réparabilité, qui est apparu progressivement 
sur les notices des appareils mis en vente. 

En résumé, l’évolution du bonus réparation au 1er janvier 2024 
prévoit : 

L’élargissement de l’éligibilité du bonus à 24 produits de la vie 
quotidienne : 

 - la réparation de la "casse écran" pour les téléphones portable, 

 - l’abaissement du seuil d’éligibilité au bonus de 180 à 150 € pour 
les montants de gros appareils, 

 - une augmentation de 5 € concernant les aides à 21 appareils, 

 - une multiplication par 2 du bonus réparation pour 5 appareils 
(TV, lave et sèche-linge, lave-vaisselle et aspirateur). 

INC Conso >> ">Communiqué complet 

Ouverture du nouveau simulateur de 
départ à la retraite CNRACL 

Le nouveau service Simulation de retraite CNRACL est déployé 
dans PEP’s en complément de l’actuel service « Estimation de 
pension». Dans le cadre de la modernisation de l’offre de services 
au titre des demandes de départ à la retraite CNRACL, le service 
Estimation de pension CNRACL sera arrêté définitivement fin juin 
2024. 

Accédez au nouveau service « Simulation de retraite CNRACL » 
dans la thématique « Droits à pension » de la plateforme PEP’s et : 

- réalisez des projections de carrière à différentes dates de 
départ, sur un principe de bac à sable : 

- Les données utilisées lors de la simulation sont issues du compte 
individuel retraite (CIR) de votre agent et sont ajustables, 
modifiables mais ne sont pas enregistrées dans le CIR, 

- La simulation reste néanmoins disponible dans le simulateur 
pendant 60 jours. 

- demandez une simulation alors qu’une liquidation de pension 
est en cours d’étude ou terminée, 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/IPcSpKc2meI7LbBXpFXh0orp3J7XA2fz9I3VCZ_sVuoIoZK383bhE33uFuPZ5TcuygwVWzCdobWe0RGW1RNCgqn62LHzOT116VKAJzx7EeqTLJEinwA4I2Upv7SpYZlLcCH6-sWvY7QnO18Mp5q2TUei8vQECOGmezL6etU_T2cgujD0FBGuaFhR2VOifvkMiyRlZFCcnLIUIrrpWtZ0X17ve0enkM0KZ9LELG7i3A9rIVDqbkbaLMb82pzCiNHVbkW4eFNsqTmaXw4PfoFOnA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ZWZTiCXk8Whf5rtTd6k8-Fr1oEPDK9sU3Qh9g5hSlxS64F2PaugRTi3oIljwyiWCmekF8r7D1QTivDGX3Xw175h0mHlE7VdWSu795toW2zICdaTntXO39H7QaMkf-YPtWtyPQA1iS2n1rYRRSs-GtUEV7uBIHgEO5TXL97IVfnImAVGDEKxaroC_jEiRei5DdQXSvUy6tOpAP0gZFa6s00ojVHVg25-bgbfnoyqm3ISkAtRvd_XsriEa7hiDqJzrwbqSdu_TE7Lwd1Ga861Dhjkwx24wsQ-EVPuBdTle_JFrmz6OG8GWvhnY0aTfb_zXoFwpXmJGrXM18YHvdyBa1880oLUrfyGipdOkSKzrSUzfZwQ-pmkvf1uRcfpPMHmaKseKAing4idIo48
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/o0UICqq-ERT9AnTE5_q_0ncOVCC37nxmQy75sKsrOukNLiBtJj9yCenHOYhyLYzNkEpx-xcSs6Lx9manBDWhAtHDYUTur0toe8Q8tX2FUjZgkCdMnVUS9j2E0WED_M6VKAxMgT0C6DvcWZbkAJ-ENsD8JcGpb1a7Igxz4AS6yEoHPSackq2y1xoINbku1Y5kKOLx2J-Mul467-y6-zgPQd5Qs74taQuRqA83tzKafg_FGBTAFJmWVJDOkAk_3QCr17XcT2XxJPwZ0hSFZSzjPyf8IClioBZnHFPNhq6XCRDyTM18LdeUWGeSFbyC-r1TN4VV_Oe1742xtSuaA5k-QhjuZfEkgZSQ-G_VIjU8XA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NlSPZKc01cT_DNgU2IoT0EtvuwkVWHJ0Dk1DartG_F8sA8-GCdpNB02mcEw97VL-KFQ2JzUEhfRCPyn34J1WfpeNcKb1mXhu7pjjJPWAQBQUUIGpVKlQw_JEazRqsmGV4V7faPnBp4-_G8wuhhrmeiJKNLgrnNpgwSHWagt-uaJIXZAbYk0_QEmpH42v4Q3o7YcrPqwZk4kc_5n-dPKEvMCsDxdCezKGNJraOj31Ze_Ub-QyaDjaI29suP6oZsyctMY5W2MMipTxEArubJGYwQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/5YRKyFKxUPtj_PAwtACsvALQSz7wWSQ8indGm-GSJ8IBPSbnTm_Ac65jN34FhzpkS6Fp9131pQNBfS-xu7ghIb4IFjOxX3SN3dJ6miVCEr-3WojOIsdDFWxx1Zwfm72xz0NX0wLWr7cb0jk8c99EvHW5oNHacymKuX1hS1JIOVvHdfzp5iDOOk3AnFZuL37331Y40WYn1saIwjMdik4cI5t4Q1SylHsvjYkRwPyCqKjQyZJXcUHxQUQmEqygNtS-eml9ESKYHNhyDKeG7_ln5UdABsTwitsHrBl-PLgphkWZk7jJLkoD9FPQ4FZohw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/PwTBZLzPxPYuhtya3p6Uxb4cis56J5_2Crt9A6PthZMzTqXGaCvzUShvu2vIImo1CGo6F8E-ThSqfZv2uQaj3JETBJbxLj-VlzlsN3aD8BwaK48h6LuWvismQAAbYJF0H03S3HXYgrN68OIREAjm04Via21pe0vlYS89IIY7vOrzC1eAGDWrOk3dUeqSef11jH__G7RtntB6eS2QebshZjKNfIAX02ectY8
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- consultez un résultat de synthèse par période de 6 mois à 
compter de l’âge d’ouverture des droits à pension de l’assuré 
jusqu’à la limite d’âge de son emploi, 

- effectuez une estimation détaillée ou simplifiée pour une date 
de départ précise, 

- disposez de 3 documents issus de la simulation : 

Résultat de la simulation par période de 6 mois (PDF synthèse), 

- Informations principales (PDF simplifié), 

- Présentation de toutes les informations de calcul (PDF détaillé). 

Pour vous accompagner dans votre appropriation de ce nouveau 
service, reportez-vous à l’aide à votre disposition dans PEP’s : 

Pas -à- pas « Nouveau service de simulation de retraite CNRACL », 

Webinaire « Simulation de retraite CNRACL - présentation du 
service » 

Webinaire « Comment effectuer une simulation ? » 

FAQ « PEP’s- simulation de pension CNRACL- foire aux questions ». 

----------------------------------- 

Pour avoir accès à ce nouveau service : les droits d’accès ont été 
attribués par défaut à l’ensemble des administrateurs et 
utilisateurs PEP’s ayant accès au service Estimation de pension 
CNRACL. Pour toute modification, il appartient aux 
administrateurs PEP’s de gérer les droits d’accès via la gestion 
des comptes dans PEP’s. 

J’accède au service « Simulation de retraite CNRACL » dans PEP’s. 

CNRACL - Note complète 

Consultation fonction publique sur les 
conditions de travail des agents : 
synthèse des résultats 

Plus de 110 000 agents ont répondu à la consultation Fonction 
Publique + lancée en juin 2023. 

Les résultats publiés engageront dès 2024, des plans d'actions 
relatifs aux 6 thématiques suivantes : 

- Faire évoluer les pratiques managériales, afin de bâtir une 
relation de confiance, de responsabilité et redonner du sens aux 
missions des agents ; 

- Garantir aux agents un cadre de travail respectueux de leur 
santé et de leur équilibre, favorisant les coopérations et 
l’efficacité individuelle et collective ; 

- Doter les agents d’outils et d’espaces de travail adaptés aux 
nouveaux usages collaboratifs et numériques et au télétravail ; 

- Simplifier le quotidien des agents en matière de ressources 
humaines et leur proposer un accompagnement tout au long de 
leur parcours ; 

- Poursuivre l’engagement pour l’égalité professionnelle, la 
reconnaissance de la diversité des profils et la réussite des 
grandes transitions, notamment écologique ; 

- Accompagner les agents publics sur la question du logement. 

CNRACL - Note complète 

Police de la publicité extérieure : un 
transfert plus cohérent avec les 
compétences de l’intercommunalité ! 

Désormais, seul un transfert d’une de ces deux compétences -PLUi 
ou RLPi- peut entraîner le transfert du pouvoir de police de la 
publicité extérieure (selon les règles classiques prévues par 
l’article L. 5211-9-2 du CGCT). 

Ainsi, tous les maires détiennent la police de la publicité 
extérieure depuis le 1er janvier 2024, que leur commune soit 
dotée ou non d’un RLP. 

À noter que pour les maires d’une commune membre d’un EPCI 
compétent en PLUi et/ou RLPi au 1er janvier 2024, le transfert du 
pouvoir de police est maintenu -article 17 III de la loi n° 2021-
1104dite Climat et résilience et article L. 5211-9-2 du CGCT-  avec 
un pouvoir d’opposition. Le délai de 6 mois, permettant aux 
maires concernés de s’opposer, a démarré le 1er janvier 2024 
(quelle que soit la taille de leur commune). Une lettre avec A/R 
permet de matérialiser leur décision. 

AMF >> Communiqué complet 

Rémunération au mérite : trois 
questions sur la réforme pour les 
fonctionnaires voulue par Emmanuel 
Macron 

Lors de sa conférence de presse mardi, Emmanuel Macron a dit 
vouloir renforcer le poids du mérite dans la carrière des 
fonctionnaires. Une mesure qui fera partie de la future réforme de 
la fonction publique. 

Au sommaire 

- Comment les fonctionnaires sont-ils rémunérés ? 

- Quel est le poids des primes dans leur rémunération ? 

- Que prévoit le gouvernement ? 

France TV Info - Article complet 

Emmanuel Macron veut renforcer le 
poids du « mérite » dans la carrière des 
fonctionnaires 

Les Echos 
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Neige et verglas devant votre logement : 
quelles sont les obligations des 
riverains ? 

Le déneigement consiste à enlever la neige et à s'assurer que du 
sable ou du sel soit appliqué en cas de verglas. Le tout doit être 
réalisé jusqu'au bord du trottoir et sans obstruer les bouches 
d’égout afin de ne pas gêner l’écoulement des eaux. 

La responsabilité du déneigement et du déglaçage varie en 
fonction du type de logement et des villes. 

Déneiger en maison individuelle (hors lotissement) 

En l'absence d'arrêté municipal 

S’il n’existe pas d’arrêté municipal, la Mairie est chargée du 
déneigement de la voie publique. 

En présence d'un arrêté municipal 

Pour connaître vos obligations, il est indispensable de vous 
renseigner auprès de votre mairie. S’il existe un arrêté, il doit être 
affiché en mairie. 

Déneiger en lotissement 

Dans un lotissement, chaque propriétaire est chargé de garantir 
l'entretien du trottoir devant sa maison. 

Déneiger en copropriété 

L’obligation de déneiger et de déglacer les parties communes 
incombe au syndicat des copropriétaires, qui est responsable de la 
sécurité des copropriétaires et des tiers. 

Chaque copropriétaire est responsable du déneigement de ses 
parties privatives. 

Est-ce au locataire ou au propriétaire de retirer la neige ? 

Si la commune ne se charge pas du déneigement de la voie 
publique, il doit être effectué par l’occupant du logement. 

Qui est responsable en cas d'accident devant chez vous ? 

Vous pouvez encourir une amende de 150 euros si vous ne 
respectez pas la décision municipale de déneigement. 

>> Pour toute question relative à vos droits et obligations dans 
votre logement, n'hésitez pas à vous adresser à votre ADIL 

ANIL >> Dossier complet 

La revalorisation des gardes champêtres 
fait l'unanimité au Conseil supérieur de 
la FPT 

Publié le 25 janvier 2024par Thomas Beurey, Projets publics pour Localtis 

La revalorisation du cadre d'emplois des gardes champêtres était 
au menu de la séance plénière du Conseil supérieur de la 
fonction publique territoriale (CSFPT) de ce 24 janvier. L'instance 
a émis un avis favorable à l'unanimité sur la réforme. De même 
que sur un projet de décret étendant – un peu – le champ 
d'application du forfait mobilités durables dans la fonction 
publique territoriale. 

 
© @laurent_sceaux/ Plénière du Conseil supérieur de la Fonction publique territoriale (CSFPT) le 

24 janvier 

Inscrite dans le plan France Ruralités qu'Elisabeth Borne a dévoilé 
mi-juin, la revalorisation des gardes champêtres, métier qui 
connaît actuellement un regain d'intérêt de la part des 
collectivités, va voir le jour. Deux projets de décret (l'un statutaire 
et l'autre indiciaire) que le CSFPT a examinés ce 24 janvier 
prévoient de traduire l'engagement gouvernemental, en alignant 
la carrière des gardes champêtres chefs principaux (qui relèvent 
de l'échelle de rémunération "C3") sur celle des brigadiers-chefs 
principaux de police municipale (lesquels relèvent de l'échelle de 
rémunération "C+"). Ainsi, avec 30 points d'indice majorés 
supplémentaires, la rémunération en fin de grade des gardes 
champêtres chefs principaux dépassera 2.500 euros bruts. 370 
agents - soit un peu plus de la moitié des gardes champêtres en 
fonction - vont bénéficier de cette revalorisation, qui est soutenue 
notamment par l'Association des maires de France. 

Encourager les mobilités durables 

On notera que cette réforme est l'occasion pour l'exécutif de 
préciser, comme il l'avait déjà fait pour les policiers municipaux 
(voir notre article de février dernier), que seuls les agents de 
nationalité française peuvent exercer la fonction de garde 
champêtre. 

Un autre projet de décret que le CSFPT a examiné acte un nouvel 
élargissement dans la mise en œuvre du forfait mobilités durables 
dans la fonction publique territoriale. Un dispositif qui, pour 
rappel, vise à encourager l'usage de modes de déplacements 
alternatifs et durables pour les trajets domicile-travail, avec un 
versement qui peut atteindre jusqu'à 300 euros par agent et par 
an. 

Le forfait a progressivement été étendu à un large panel de modes 
de transport : vélo, trottinette, gyropode, etc., mais aussi 
cyclomoteurs et motocyclettes lorsqu'ils sont équipés d'un moteur 
ou d'une assistance non thermique. Peuvent aussi en bénéficier 
les agents effectuant leurs déplacements en tant que conducteur 
ou passager en covoiturage, ou en tant qu'utilisateurs de services 
de mobilité partagée (avec des véhicules à faibles émissions). 

"Plus aucun interlocuteur ministériel" 

Par ailleurs, en décembre 2022, le cumul intégral de ce forfait avec 
le remboursement partiel d'un abonnement de transport en 
commun par l’employeur a été autorisé (voir notre article). 
Toutefois, les agents disposant d’un transport collectif gratuit 
entre leur domicile et leur lieu de travail ne pouvaient pas 
bénéficier du forfait mobilités durables. Le texte qui a été soumis 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Je7BYAdSTg1R34Z6TOZAE4HnkCq8xp3R5si1qD3mseSzF8UX3DcYzESLnBhdo_M5Au1KtgOL4DOI5F3REhBLJsqQ-3zBmMmSCr8qB8jco9IA0YUU9euOYm76yibHuTylh7574aW5RobHxmvpdcrGOxYxG_R9_sTwwjVrY1rHbVEi5SDjAvYoiNf8PJebeCrnOZkOypQwnL9QpDn3fBMS_HfHVwfk8n_b-f8eOUvjM4WdT8w-E9bsFsBOPuWgnyD1LzKX5QIYP06Rp0ySubcW0RFRVRShKqErpN2SaNtF7exjBw
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https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rzDkyZkcgk3_y_mdH5ezoFRBgpfydZk60IGEBfQOZH23LcLcgAaBh-eLB44KaJQ9P8BLNyhiHUsFJGbl1s-SKEZLjKi8OezAWHRu6O1briij2klOkSYOU3M0g8Q2XkE4YTG4WObeXTVKsoW4lqRXBVOx_Ps0E4mFi9apvaH4up_pNPQ59LU0wPMXBPXlZsGxYWG9zNWo_-4w7MuzNsCO7RW7X2zAE0-jMPtqzAcvjyLdCi6qX_lMWgrDJEuYCpviZrSHe_ODPZMTT3--HVp4DMc
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https://www.banquedesterritoires.fr/le-plan-france-ruralites-la-loupe
https://www.banquedesterritoires.fr/les-policiers-municipaux-doivent-bien-avoir-la-nationalite-francaise
https://www.banquedesterritoires.fr/forfait-mobilites-durables-les-modalites-evoluent-dans-la-fonction-publique-territoriale
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à l'avis du CSFPT ce 24 janvier a justement pour objectif de lever 
cette restriction. 

Au cours de la séance, certains responsables syndicaux se sont 
indignés de l'absence de nomination, pour l'heure, d'un ministre 
chargé de la fonction publique au sein du gouvernement de 
Gabriel Attal. Laurent Mateu, secrétaire fédéral de FO territoriaux 
a par exemple dénoncé un "manque de respect envers la fonction 
publique et ses agents". "Nous n'avons plus aucun interlocuteur, 
alors que de gros dossiers sont sur la table : protection sociale 
complémentaire, réforme de la fonction publique, chantier des 
polices municipales…", s'agace le président de la formation 
spécialisée du CSFPT chargée des questions inter-fonctions 
publiques. Peu avant la séance plénière, au cours de la réunion du 
bureau du CSFPT, Laurent Mateu avait appelé le futur ministre ou 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique – lequel sera 
probablement désigné après le discours de politique générale que 
le Premier ministre prononcera le 30 janvier – à "respecter les 
engagements pris" en novembre par Stanislas Guerini concernant 
le dialogue social dans la fonction publique territoriale (voir 
notre article du 17 novembre). 

Les organisations syndicales décident 
d’une journée de mobilisation le mardi 
19 mars 

Communiqué : « Les organisations syndicales de la fonction 
publique CFDT, CFE-CGC, CGT, FA, FO, FSU, Solidaires, UNSA, 
réunies le mercredi 24 janvier, constatent et condamnent 
l’absence de toute perspective de mesures générales 
d’augmentation des rémunérations dans la fonction publique dans 
un contexte d’inflation encore soutenue. Il est urgent d’ouvrir 
sans délai des négociations pour améliorer les carrières et prendre 
des mesures générales pour les salaires, notamment en 
revalorisant le point d’indice, dans un contexte d’effondrement du 
niveau des rémunérations des agent·es publics. 

Loin de répondre sur la question des rémunérations et des 
conditions de travail, le Président de la République a réaffirmé la 
mise en perspective d’une loi, qu’il qualifie « d’historique », pour 
la fonction publique visant selon lui à mieux reconnaître le « 
mérite ». 

Alors même que la fonction publique n’est mentionnée dans 
aucun portefeuille ministériel, les organisations syndicales 
dénoncent une manœuvre visant à esquiver l’urgence de la 
revalorisation et risquant de créer des divisions parmi les agent·es 
et de nouvelles inégalités, notamment entre les femmes et 
hommes. 

Les agent·es ne sont pas dans l’attente de « mérite » mais d’une 
rémunération qui leur permette de vivre dignement et soit prise 
en compte pour le calcul de leurs pensions. 

Pour mettre un terme à la spirale de paupérisation de l’ensemble 
des personnels de la fonction publique et refuser de subir une 
année blanche en termes de traitement, les organisations 
syndicales décident d’une journée de mobilisation le mardi 19 
mars prochain et appellent les personnels à se mobiliser par tous 
moyens, y compris la grève. » 

Communiqué intersyndical 

Arrêt de travail pour cause de fausse 
couche : la suppression du délai de 
carence devient effective 

Depuis le 1er janvier, les arrêts de travail prescrits pour cause de 
fausse couche sont rémunérés dès le premier jour. Une « avancée 
sociale » pour certaines. D’autres craignent que l’employeur 
puisse deviner la raison de l’arrêt et pénaliser par conséquent la 
femme qui a un désir de grossesse. 

Une grossesse sur quatre, soit 200 000 par an, s’arrête au cours 
des cinq premiers mois. Un traumatisme pour les femmes 
touchées par une interruption spontanée de grossesse. Vivre une 
fausse couche et perdre trois jours de salaire, une double peine 
auxquelles nombre de femmes ont dû faire face. En effet, en cas 
d’arrêt de travail classique, le patient a, sauf décision contraire de 
sa convention collective, trois jours de carence non rémunérés 
dans le privé, et un jour dans le public. 

Adoptée à l’unanimité par le Parlement en juillet 2023, dans le 
cadre de la loi visant à favoriser l’accompagnement des femmes 
victimes de fausse couche, une nouvelle disposition s’applique aux 
salariées, artisanes, commerçantes, et professionnelles libérales. 

Au sommaire 

- Un formulaire papier à remplir 

- Source d’inquiétude 

- Fin du tabou de la fausse couche 

Public Sénat - Article complet 

Actualisation du catalogue des 
interventions du FIPHFP - Janvier 2024 

Vous trouverez ci-dessous un nouveau catalogue 2024 qui s’inscrit 
dans la continuité afin de faciliter la mobilisation des interventions 
du  par les employeurs. 

Le Comité national du Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la Fonction publique (FIPHFP) a décidé de 
prolonger, à titre dérogatoire et jusqu’au 31 décembre 2026, la 
mesure visant à ne plus exiger la production de la prestation de 
compensation du handicap (PCH). 

Par ailleurs, l’aide au parcours sera désormais mobilisable à 
chaque étape du parcours. A compter de 2025, son montant sera 
aligné sur celui de l’AGEFIPH (530€). 

Enfin, afin de faciliter la compréhension du dispositif de paiements 
échelonnés par les employeurs utilisant la plateforme 
dématérialisée, des logigrammes ont été intégrés pour les fiches 5 
,7 , 15 et 16. 

Ce catalogue est disponible sur le site internet - et ci-dessous - 
depuis le 15 janvier 2024. 

FIPHFP - Télécharger la nouvelle version du catalogue des 
interventions 

 

 

https://www.banquedesterritoires.fr/fonction-publique-territoriale-les-syndicats-satisfaits-apres-des-gestes-de-lexecutif-sur-le
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rAZJ_LXTcA6ffSgLnHg-xwd8ryk4YaCev-ZF689HUkY_xcnTdwFwnitfWw_SaDDhW8a8RBFdtMFXkC5d04VZob2ppx0V62C9ulU07oXONQc4ziYHCgAcfvGGW_m8bOVf24mgRR9B2-cLg5VKiUyVQJgF1G4vhCBrUgAmpMQy8wLWgnFlDabYmgOnciICRxcVUJVxYGoqnCXjpI_1J5gFEDFg5Hd_jeRMgXgPI24wD544s1SRHw3If_1u9FSrtQfOFyXLQaPMMdgq4TpYSygzLKt-6G1Gbg-r2unn1ryeIJE
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/IJJvZTd30SoPZloYlKnfYUAQuzUOBE7PUZRmLxqACCS9LjGg_oWQJ9pVRh5qOwFRiQWWOYK6w8zUXFwIa9LlC8BZLROltWQOi5f2IHxjgSp50mnbZLGyvtZbPW3zUbl4yg69xyi50jKWsV47wldgJtx6RNwhuF7N8Q27UO0qSeRXgrXp0dfT2T3JcdZOvZkdGtH2EgyyqjF_UW0IdrP5ZfkUpaue6DMuCrkqNAbAFw6yep8E9JxoRqG8EMhZv_XpZdHmv3jAwG2CZZziO615QjzpHOTMITXQiV6e7DzZULSznatokSJnb6G43xLvMSF-sLArk0bReZksFOVeBqkpdKsulZlECwsXtQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/LmjIz3tIeIzLMdlIHv9T308DSRS8-BWvFeAB-9WJee3a1wsfQpLsIV8nQONGp95UsQ3SPrqWCLoQVKxChSwyB_v_SSyfDQG5lEGOYLVzmgiPkOOegzP6WKHeO-KQ-1tgl-euBhQe63NaQoPx5qin1hwV_c3z9TaGqqRcxsEjjoFY3-Rh3crVgcLDuJ43WD5AdfPmvn5j_n64auaibpLPsgh6pLfu9lpuvo8K_92A7o3VmQkhUccpaWP7sXhxzRrhOnbPH9001u4pbKGnPNTRjutIGPCQABOiwQiFQXrwBVrRocu7h41j5dvnLomdc0eKwyTmfTBTMObAUwbuFoqM1YlYkILlz01k
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/LmjIz3tIeIzLMdlIHv9T308DSRS8-BWvFeAB-9WJee3a1wsfQpLsIV8nQONGp95UsQ3SPrqWCLoQVKxChSwyB_v_SSyfDQG5lEGOYLVzmgiPkOOegzP6WKHeO-KQ-1tgl-euBhQe63NaQoPx5qin1hwV_c3z9TaGqqRcxsEjjoFY3-Rh3crVgcLDuJ43WD5AdfPmvn5j_n64auaibpLPsgh6pLfu9lpuvo8K_92A7o3VmQkhUccpaWP7sXhxzRrhOnbPH9001u4pbKGnPNTRjutIGPCQABOiwQiFQXrwBVrRocu7h41j5dvnLomdc0eKwyTmfTBTMObAUwbuFoqM1YlYkILlz01k
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Fonction publique territoriale : des 
adaptations sont nécessaires, mais 
lesquelles ? 

Publié le 29 janvier 2024par Thomas Beurey / Projets publics pour Localtis 

Pour célébrer les 40 ans de la loi du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, le CNFPT organisait vendredi 26 janvier un colloque 
réunissant des représentants des employeurs et des personnels 
territoriaux. L'occasion de revenir sur cette loi et ses apports, et 
de débattre des perspectives de la fonction publique territoriale, 
à l'heure où le gouvernement prépare une réforme controversée 
de la fonction publique. 

 
© Capture vidéo CNFPT/ En haut à gauche: Muri 

La fonction publique territoriale "est le lieu de l'excellence de la 
pratique démocratique, où se trouvent réunis, ensemble, pour le 
même objectif, l'élu, le fonctionnaire et l'usager", se réjouit Anicet 
Le Pors, qui fut ministre délégué, puis secrétaire d'État chargé de 
la Fonction publique entre 1981 et 1984. Accueillant près de 2 
millions d'agents, elle est aujourd'hui "le point fort de l'ensemble 
de la construction" statutaire mise en place au cours du premier 
septennat de François Mitterrand, a estimé le nonagénaire au 
cours d'un webinaire organisé par le Centre national de la fonction 
publique territoriale (CNFPT) pour célébrer le quarantième 
anniversaire de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale. Une loi 
fondatrice, puisqu'elle a créé un véritable statut au profit des 
agents des collectivités territoriales, lesquelles voyaient au même 
moment leurs prérogatives renforcées par les lois de 
décentralisation. 

Il s'agissait d'une petite révolution, puisque auparavant, "il y avait 
un statut pour les fonctionnaires de l'État", mais pas pour les 
agents publics territoriaux, qui avaient été "exclus de cette 
construction statutaire". Fraîchement nommé au poste de 
ministre délégué chargé de la Fonction publique, Anicet Le Pors 
s'était indigné de cette situation inégalitaire. "Il ne peut y avoir 
deux systèmes de fonction publique dans notre pays. Il faut que 
tous les agents publics soient reconnus comme fonctionnaires", 
avait-il lancé à la tribune de l'Assemblée nationale. Un programme 
qu'il allait mettre en œuvre, avec le soutien du Premier ministre, 
Pierre Mauroy. Mais sous le regard plutôt indifférent – selon les 
souvenirs de l'ancien ministre – du président de la République, 
François Mitterrand, qui avait "délégué ce dossier à son conseiller 
technique" – une jeune femme sortant de l'ENA, qui allait 
connaître une riche carrière politique – Ségolène Royal. 

"Une protection pour les agents et les élus" 

Le statut de la fonction publique territoriale s'articule avec le 
statut général, qui garantit "l'unité" de la fonction publique. Les 
agents territoriaux sont ainsi "des fonctionnaires à part entière qui 
servent l'intérêt général" et exercent leurs missions "en dehors de 
toute pression", a salué Christophe Couderc, représentant CGT et 
président du conseil national d'orientation du CNFPT. Le statut, 
qui couvre les trois versants publics, constitue une "protection 
pour les agents face à l'arbitraire éventuel d'un employeur" et le 
principe de la carrière qu'il promeut permet aux agents de 
changer de métier tout en conservant leur grade, ce qui est très 
utile aux reconversions professionnelles, a pointé de son côté 
François Deluga, président du CNFPT. Murielle Fabre, présidente 
de la commission de l'Association des maires de France (AMF) 
consacrée à la fonction publique territoriale, a préféré mettre en 
avant la "neutralité du service public" garantie par le statut. "Le 
statut protège aussi les élus, on l'oublie souvent", a complété 
François Deluga. "Il sécurise les procédures, les actes 
administratifs et permet d'avoir une gestion locale avec beaucoup 
de probité". 

Cet ensemble de règles concernant les modalités d'emploi des 
agents publics n'est plus exactement celui qui a été mis sur pied il 
y a une quarantaine d'années, puisque quelque 130 modifications 
du statut sont intervenues depuis. Et, autant pour les 
représentants des employeurs que pour ceux des personnels, il est 
nécessaire que les évolutions se poursuivent. Des syndicats, dont 
la CGT, plaident par exemple, pour "le rétablissement du concours 
pour l'accès en catégorie C", des révisions de la "périodicité de 
l'organisation des concours" et de "l'organisation même des 
concours", ou encore pour l'allongement des formations 
d'intégration des nouveaux fonctionnaires. 

"Juste équilibre à trouver" 

Du côté des employeurs, on a souligné aussi la nécessité d'une 
adaptation des modalités des concours, pour que leurs épreuves 
aient des contenus moins académiques, l'enjeu étant notamment 
que la fonction publique territoriale soit vraiment "à la couleur de 
notre pays", selon François Deluga. Sa collègue du conseil 
supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT), Françoise 
Descamps Crosnier – qui est par ailleurs présidente du Fonds pour 
l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
(FIPHFP) – s'est interrogée également sur le sort à réserver aux 
agents en CDI, de plus en plus nombreux. Selon elle, "il faut 
trouver les modalités permettant de [les] intégrer dans la fonction 
publique". 

Aujourd'hui, le statut "garde toute sa force", mais "il est rigide 
dans certains éléments", a dénoncé de son côté Murielle Fabre, 
pointant dans ces "difficultés" l'une des causes de la perte 
d'attractivité de la fonction publique territoriale. Tout en 
admettant que certaines "conventions collectives du secteur privé 
sont beaucoup plus contraignantes". "Plutôt que de renforcer le 
statut, il faut l'assouplir, mais dans le bon sens" (…), l'adapter à 
nos besoins et à la mise en œuvre des services publics de demain 
(…), c'est ce juste équilibre qu'il faut aujourd'hui trouver", a 
estimé la secrétaire générale de l'AMF. Des propos qui ont fait 
réagir le président du CNFPT : "Tous ceux qui parlent de statut 
trop rigide souhaitent en réalité qu'il n'y ait pas de statut". Ce 
dernier est-il contraignant ? Oui, "c'est dans la logique même d'un 
statut", fait valoir le conseiller municipal du Teich. En considérant 
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qu'il possède en fait "beaucoup de souplesse – si on sait l'utiliser – 
et de capacité d'évolution". 

"Des mesures réglementaires sont demandées" 

"Il y a énormément de points d'amélioration", par exemple 
concernant les "parcours professionnels", "la rémunération" et les 
"mobilités", a poursuivi Murielle Fabre. En faisant référence à une 
trentaine de propositions mises au point par la Coordination des 
employeurs territoriaux au terme de plusieurs mois de travaux 
(voir notre article du 13 décembre). "Il y a aujourd'hui des 
attentes, il faudra qu'elles soient très clairement prises en 
compte", a souligné la maire de Lampertheim. "La majorité des 
mesures que nous demandons, au niveau employeurs territoriaux, 
sont du domaine réglementaire", a complété François Deluga. Qui, 
pour cette raison, a dit n'avoir "aucune attente" vis-à-vis du projet 
de loi de réforme de la fonction publique annoncé pour le premier 
semestre 2024, par l'ex-ministre chargé de la Fonction publique, 
Stanislas Guerini. 

"Une ou deux mesures législatives" sont certes demandées pour 
traduire l'accord passé en juillet dernier avec les syndicats sur la 
protection sociale complémentaire (voir notre article dédié), mais 
elles pourraient très bien trouver une place dans des textes 
législatifs dont la discussion est à venir, sans qu'il soit besoin de 
présenter un projet de loi spécifique, a estimé le président du 
CNFPT. 

"L'urgence" de la hausse des rémunérations 

Le développement de la rémunération au mérite doit figurer dans 
le projet de loi du gouvernement : le président de la République 
l'a confirmé lors de sa conférence de presse du 16 janvier (voir 
notre article). L'ex-ministre chargé de la Fonction publique aurait 
aussi évoqué en fin d'année dernière son intention d'autoriser le 
recrutement direct d'agents publics sur la base d'un CDI et de 
supprimer les catégories A, B et C, qui structurent aujourd'hui 
l'emploi public. Des annonces qui n'ont pas du tout plu au 
président du CNFPT. "Je suis intervenu (…) pour dire que nous 
n'étions d'accord avec aucune de ces propositions. Je ne souhaite 
qu'une chose à l'égard de ce projet de loi : que nous n'en 
entendions plus parler", a tonné l'élu. 

Si l'exécutif devait confirmer son projet, la CGT appellerait à la 
"mobilisation", a prévenu Christophe Couderc. Selon lui, l'urgence 
est à la revalorisation de la valeur du point d'indice, à la révision 
des grilles de rémunération et à la réduction des écarts de 
rémunérations entre hommes et femmes. Ou encore à la création 
d'un fonds de prévention de l'usure professionnelle… qui pourrait 
être rendue possible par l'inscription d'une mesure dans le projet 
de loi sur la fonction publique. La baisse d'attractivité de la 
fonction publique ne vient pas du statut, mais de l'insuffisance des 
rémunérations des agents, après des années de gel du point 
d'indice, diagnostique le représentant syndical. 

Pour aller plus loin 

• Loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction…(Lien sortant, nouvelle fenêtre) 

• Témoignages d'élus et de syndicalistes (vidéos réalisées 
par le CNFPT)(Lien sortant, nouvelle fenêtre) 

 

 

Regards croisés sur 40 ans d’évolution 
de la fonction publique territoriale 

Il y a 40 ans, était votée la loi du 26 janvier 1984 qui, combinée à 
la loi du 13 juillet 1983, représente encore le statut actuel de la 
fonction publique territoriale. 

En 4 décennies, cette loi a fait l’objet de 121 modifications et plus 
récemment d’une codification. Souvent critiqués, sans cesse 
améliorés ou transformés, mais toujours là, nous ne pouvons 
comprendre l’importance des structures et la solidité des 
principes qui régissent la carrière des agents publics territoriaux 
qu’à travers une observation et une analyse méticuleuses de 
l’évolution, de l’adaptation et des constantes de ces textes depuis 
l’origine. 

A l’occasion du 40ème anniversaire de la loi de 1984, le CIG de la 
Grande Couronne a souhaité rendre hommage à tous les 
bâtisseurs et aux praticiens de ce statut depuis les fondements 
posés par Anicet Le Pors à aujourd’hui. 

Le regard qui vous est proposé est celui de praticiens, 
observateurs attentifs des mouvements, des inflexions et parfois 
des incertitudes ou interrogations qui pèsent sur le système de 
gestion des agents publics locaux. 

À cet égard, le CIG Grande Couronne constitue un observatoire 
privilégié. En effet, les auteurs de cette réflexion ont durant leur 
carrière, parfois depuis de très nombreuses années, pu suivre 
voire participer aux travaux préparatoires de ces textes. 

Ils les ont également analysés et décortiqués dans leur 
complexité, et accompagné les employeurs territoriaux dans leur 
compréhension et leur mise en œuvre. 

C’est au croisement de cette pluralité d’analyses que se situe cet 
ouvrage. De ces regards croisés ressort une conviction, la fonction 
publique territoriale apparaît toujours à la recherche d’un 
équilibre entre carrière et emploi. Sa définition incombe très 
largement à ses acteurs, employeurs ou agents. 

Ce livret est l’aboutissement d’un travail collaboratif des agents du 
CIG de la Grande Couronne, sous la direction de Pierre-Yves 
Blanchard, directeur général adjoint des services, rédigé par Éric 
Dufresne, responsable du service Analyses statutaires, Zineb 
Lebik, directrice du département Expertise statutaire, Jacqueline 
Brierre, directrice du département Concours et Patricia Méchain, 
directrice générale adjointe des services. 

CIG de la Grande Couronne - Le livret 

Les poursuites pénales contre les élus 
locaux pourraient croître de 15% au 
cours de ce mandat 

Publié le 2 février 2024par Thomas Beurey, Projets publics pour Localtis 

"Plus de 2.300 élus devraient être poursuivis" devant le juge 
pénal au cours du mandat municipal actuel (2020-2026), soit 15% 
de plus qu'au cours du mandat précédent (2014-2020), évalue 
l’Observatoire des risques de la vie territoriale mis en place par 
la société Smacl assurances. Des condamnations interviennent 
dans moins de quatre cas sur dix. 

https://www.banquedesterritoires.fr/reforme-de-la-fonction-publique-les-priorites-des-employeurs-territoriaux
https://www.banquedesterritoires.fr/protection-sociale-complementaire-employeurs-et-syndicats-sentendent-pour-renforcer-les-droits-des
https://www.banquedesterritoires.fr/conference-demmanuel-macron-les-sujets-dont-va-reentendre-parler
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000320434
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000320434
https://www.cnfpt.fr/se-former/se-former-autrement/participer-a-nos-evenements/loi-du-26-janvier-1984-40-ans/national
https://www.cnfpt.fr/se-former/se-former-autrement/participer-a-nos-evenements/loi-du-26-janvier-1984-40-ans/national
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/lg8AWB9CPG6GO-li1bcVhbivaA__ekThE-g7-JPkXbZ7atX_4xBbbD3dG3OqaqOtEnNDD0wK2xugojyrdhxGPIj5sMtHdlxA5EK3HJoqTSo4c-W69ixr3a4nqSGSx_fTPk-9YYgpBxaZcRzYa2WzGYVSpTw6BLuTJQM57WMRilB5DUIyCak4XXuBG5V2eB8eVIL-D1svfOd9a8xpF9Cs8XW0n5ShoddJEH_Qx7fbY1kYb-fIjszBsgewVg4p5wbBFZJO-OcZdsl4PNHbj40WoYGBfRyfJwMC6BYVJj1R8rPflfROgzN_m_HJJvpOIxbgm-nNjUyH71UTwQ8J-3KPvQ
https://www.banquedesterritoires.fr/localtis/thomas-beurey
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Le nombre de poursuites pénales contre des élus locaux avait 
baissé entre 2016 et 2018, mais "il est reparti à la hausse depuis 
2019", si bien que la barre des 400 élus mis en cause par an 
devrait être franchie en 2021 et 2022, indique l'observatoire 
dans son rapport 2023(Lien sortant, nouvelle fenêtre), mis en 
ligne ce 1er févier. Ce seuil symbolique n'avait été atteint qu'en 
2014, année au cours de laquelle de nombreux conseils 
municipaux avaient changé de majorité. 

Entre 2014 et 2020, le nombre de contentieux au pénal visant des 
élus locaux dans le cadre de leurs fonctions avait progressé de 
55% par rapport au mandat précédent (2008-2014) pour s'élever à 
2.036. 0,35% de l'ensemble des élus locaux ont donc fait l'objet 
d'une mise en cause pénale au cours du précédent mandat. Mais 
si l'on concentre l'analyse sur les seuls chefs d'exécutifs locaux, ce 
taux de mises en cause pénale passe à 2,48%. 

Ces mises en cause ne se soldent pas toujours par une 
condamnation, loin de là. Pour le mandat 2014-2020, plus de 750 
élus devraient être condamnés - à l'achèvement des procédures 
judiciaires - et près de 1.300 devraient connaître une issue 
positive. Soit un taux de condamnation de 37%. Pour les mises en 
cause intervenant durant l'actuel mandat (2020-2026), 
l'observatoire estime que 900 élus devraient être condamnés et 
qu'à l'inverse, 1.400 élus devraient bénéficier d'une sentence 
favorable. 

En premier lieu, des manquements au devoir de probité 

Premier motif de poursuites pénales, les manquements au devoir 
de probité (40% des mises en cause sur la période 2014-2020) ne 
cessent de progresser. Et "ça ne va pas s'arrêter là", estime 
Samuel Dyens, avocat chez Goutal, Alibert et associés, qui 
participait ce 1er février à un webinaire organisé par l'observatoire 
de la Smacl. "La moitié des dossiers" de mises en cause pénale 
concernant le manquement au devoir de probité qui sont confiés 
à son cabinet viennent d'un signalement de la chambre régionale 
des comptes (CRC). "On a là une voie d'approvisionnement du 
parquet qui est extrêmement efficace", souligne-t-il. Les atteintes 
à l'honneur (diffamation et dénonciation calomnieuse) et les 
atteintes à la dignité (injures, harcèlement moral, discrimination) 
sont les deux autres principaux motifs de contentieux. Les 
poursuites pour violences involontaires n'arrivent qu'en sixième 
position, mais "on est revenu à un niveau similaire à celui que 
nous observions avant l'adoption de la loi Fauchon de juillet 2000, 
s'agissant des mises en cause et des condamnations d'élus", 
pointe Luc Brunet, responsable de l'observatoire. 

À l'origine de ces mises en cause et condamnations plus 
nombreuses : les dispositifs renforcés de contrôle mis en place à la 

suite des lois d'octobre 2013 sur la transparence de la vie 
publique, mais aussi une vigilance et une mobilisation plus 
grandes des oppositions, "avec des conflits dans les conseils, 
comme on n'en a jamais vus", relate Lauriane Mounier-Faraut, 
présidente de l'Association nationale des directeurs et directrices 
d'associations de maires (Andam). 

Un "travail de sensibilisation" reste à faire 

Dans le même temps, les élus locaux continuent à manquer 
d'informations sur le sujet, constate-t-elle. "Ils tombent un peu de 
leur chaise, quand on leur explique tous les risques potentiels 
auxquels ils doivent faire face et toutes les précautions qu'ils 
doivent prendre". Conséquence : des élus locaux parviennent à 
contrevenir aux règles déontologiques par ignorance, ou 
imprudence. Or, l'absence d'alternatives (amendes par exemple) 
dans le droit les conduit devant le juge pénal. C'est alors le début 
d'un calvaire : "La mise en cause a des effets désastreux du point 
de vue personnel, psychologique", souligne Samuel Dyens. 

Un "travail de sensibilisation des élus" aux questions 
déontologiques est nécessaire, mais le référent déontologue des 
élus locaux, que les collectivités ont obligation de désigner depuis 
juin 2023, n'exerce pas cette mission, regrette la présidente de 
l'Andam. Qui ne se dit pas "convaincue par l'efficacité de ce 
dispositif de prévention". Un avis que ne partage pas Élise 
Untermaier-Kerléo, maître de conférences de droit public à 
l'université Jean-Moulin Lyon 3 et elle-même référente 
déontologue : "Il ne faut pas penser que le référent déontologue 
va devenir le responsable probité de toutes les collectivités (…) ce 
n'est qu'un tout petit élément, cependant il est efficace, il répond 
à un besoin réel de la part des élus", estime-t-elle. 

Pour aller plus loin 

Le rapport (Lien sortant, nouvelle fenêtre) 

 

https://www.smacl.fr/rapport-obssmacl
https://www.smacl.fr/rapport-obssmacl


18 | Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) 

 

Nouvelle dégradation de la délinquance 
en 2023 : les départements les plus 
touchés 

Publié le 2 février 2024par Michel Tendil, Localtis 

La plupart des crimes et délits ont continué de progresser en 
2023, à un rythme moindre cependant que l'an passé. C'est 
particulièrement le cas des violences dont l'augmentation (+7%) 
touche tout le territoire, même si cinq départements portent à 
eux seuls un cinquième de la hausse au niveau national. 

© Interstats. Source : SSMSI, bases statistiques communales de la délinquance enregistrée par la 
police et la gendarmerie en 2022 et 2023. 

La plupart des indicateurs de la délinquance ont continué 
d'augmenter en 2023 mais à un rythme moins soutenu que l'an 
dernier, observe le service statistique du ministère de l'Intérieur 
(SSMSI), dans un bilan publié le 31 janvier. C'est particulièrement 
le cas pour les coups et blessures volontaires (+7%) et les viols et 
tentatives de viols (+10%), les violences sexuelles (+8), les 
escroqueries (+7%). 

S'agissant des violences, les coups et blessures intrafamiliales sur 
les plus de 15 ans augmentent plus significativement (+9%) qu'en 
dehors du cadre familial (+4%). Une évolution continue depuis 
2017, mais à un rythme moindre que les années précédentes. "Ces 
hausses s’expliqueraient notamment par un effet positif du 
Grenelle des violences conjugales (qui s’est tenu la première fois 
de septembre à novembre 2019), lequel a conduit à améliorer la 
politique d’accueil des victimes par les services de sécurité", 
analyse le service statistique. Il montre dans une analyse 
géographique que cette augmentation touche tout le territoire 
mais cinq départements portent à eux seuls un cinquième de la 
hausse au niveau national : le Nord (+7%), la Seine-Maritime 
(+18%), le Pas-de-Calais (+9%), l’Essonne (+11%) et La Réunion 
(+12%). Mais c'est le Loir-et-Cher qui enregistre la plus forte 
progression (+36%), suivi des départements de l’Aude (+24%), de 
la Haute-Corse (+21%) et du Finistère (+20%). En isolant les 
violences intrafamiliales, seule la Creuse enregistre une baisse 
significative. 

Libération de la parole 

La hausse des violences sexuelles est elle aussi continue depuis 
2017. En 2023, la hausse est un peu plus forte pour les viols et 
tentatives de viols (+10%) que les autres agressions sexuelles y 
compris harcèlement sexuel (+7%). Cette augmentation s'explique 
par le mouvement de libération de la parole "dans le 

prolongement de l’affaire Weinstein (octobre 2017) et des 
différents mouvements sur les réseaux sociaux" comme #metoo, 
explique le SSMSI. Là encore, l'amélioration des conditions 
d’accueil des victimes a pu jouer, même si seulement 5% des 
victimes de violences sexuelles ont déposé effectivement plainte 
en 2021, selon la dernière enquête "Vécu et ressenti en matière 
de sécurité" publiée au mois de décembre. Cette évolution touche 
tout le territoire mais explose dans trois départements Haute-
Loire (+43%), en Saône-et-Loire (+40%) et dans la Nièvre (+36%). A 
l'inverse huit départements enregistrent des baisses importantes : 
l’Aube, la Haute-Corse, l’Ain, les Côtes-d’Armor, la Meurthe-et-
Moselle, le Gard, le Loiret et la Seine-Saint-Denis. 

Impact des émeutes sur les dégradations 

Les cambriolages continuent d'augmenter (+3%) mais moins 
fortement que l'an dernier (+11%) et le niveau reste inférieur à 
celui d'avant-crise. L'augmentation est cependant 
particulièrement importante dans 17 départements dont la 
Martinique, les départements de la région Centre-Val-de-Loire et 
la Normandie. 

Alors que les sénateurs s'apprêtent à examiner une proposition de 
loi visant à renforcer la sécurité dans les transports (voir notre 
article), on notera que les vols et violences dans les transports en 
commun ont connu une baisse (-10% en moyenne) même si les 
violences sexuelles y progressent (+4%). Ce sont les victimes de 
vols violents qui reculent le plus fortement (-22%). A noter aussi 
une baisse significative du nombre de victimes d'outrages et 
violences contre dépositaires de l’autorité publique (-12% en 2023 
après -15%) l'an dernier. En Ile-de-France, 27% des vols sans 
violence ont lieu dans les transports en commun. 

Les destructions et dégradations volontaires enregistrent la plus 
forte hausse depuis 2018 (+3%). Ce qui s'explique surtout par le 
contexte des émeutes urbaines de fin juin-début juillet. Ainsi, "la 
semaine à cheval sur les mois de juin et juillet a connu une 
explosion des destructions et dégradations volontaires 
enregistrées (+140%) par rapport à la même période de l’année 
précédente", relève la note. Bien qu'"un problème d'alimentation 
des bases de données de la gendarmerie nationale" n'ait pas 
permis d'avoir une vision fiable de l'évolution géographique. 

Quinze départements enregistrent une forte hausse de la 
consommation de drogue 

Après une très forte augmentation en 2021 (+38) liée à la mise en 
œuvre des amendes forfaitaires délictuelles et moindre en 2022 
(+14%), la progression du nombre de mis en cause pour usage de 
stupéfiants ralentit (+4%). Le nombre de mis en cause pour trafic 
de stupéfiants, lui, baisse très légèrement (-1%). Concernant 
l'usage de stupéfiants, quinze départements enregistrent une 
forte progression. C'est tout particulièrement le cas de la Guyane 
et de La Réunion (respectivement +70 et +89%), ce qui tend à 
conforter les préoccupations des élus guyanais devant la 
commission d'enquête du Sénat (voir notre article). S'agissant du 
trafic, les plus fortes hausses concernent la Mayenne, La Réunion, 
la Manche et la Haute-Marne (entre +48% et +86%). A l'inverse, la 
Dordogne, le Loir-et-Cher, la Corse du Sud et la Saône-et-Loire 
enregistrent des baisses de 37 à 42% du nombre de mis en cause. 
Mais ce sont la Haute-Savoie (-25%), l’Essonne (-19%) et le Val-de-
Marne (-14%) qui "contribuent le plus fortement à la baisse 
nationale". 

https://www.banquedesterritoires.fr/localtis/michel-tendil
https://www.banquedesterritoires.fr/insecurite-et-delinquance-les-indicateurs-virent-au-rouge-ecarlate-en-2022
https://www.banquedesterritoires.fr/insecurite-et-delinquance-les-indicateurs-virent-au-rouge-ecarlate-en-2022
https://www.banquedesterritoires.fr/surete-dans-les-transports-des-senateurs-proposent-un-delit-dincivilites-dhabitude
https://www.banquedesterritoires.fr/surete-dans-les-transports-des-senateurs-proposent-un-delit-dincivilites-dhabitude
https://www.banquedesterritoires.fr/le-sentiment-dimpuissance-des-maires-ultramarins-face-lessor-des-narcotrafics
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On relèvera enfin que pendant la période des émeutes (du 27 juin 
au 3 juillet 2023), les nombres de mis en cause pour usage et trafic 
de stupéfiants ont fortement baissé par rapport à la même 
période en 2022 (-25% et -29%). Selon le SSMSI, "cette évolution 
s’explique notamment par la mobilisation plus importante des 
services de sécurité dans le maintien de l’ordre public". 

Le SSMSI observe enfin une surreprésentation des étrangers dans 
la délinquance avec 17% des faits pour 8% de la population. C'est 
particulièrement le cas pour les atteintes aux biens : ils 
représentent 38% des cambriolages, 40% des vols dans les 
véhicules et 31% des vols violents sans armes. Des chiffres en 
forte progression depuis 2016. 

Pour aller plus loin 

Insécurité et délinquance en 2023 (SSMSI) (Lien sortant, nouvelle 
fenêtre) 

Géographie départementale de la délinquance enregistrée en 
2023(Lien sortant, nouvelle fenêtre) 

Insécurité et délinquance : les premiers 
chiffres 2023 

Les premiers chiffres de la criminalité et de la délinquance 
constatées en France en 2023 ont été publiés par le ministère de 
l'intérieur le 31 janvier 2024. La quasi-totalité des indicateurs sont 
en hausse par rapport à l'année 2022. La hausse est cependant 
moins forte que celle mesurée en 2023 par rapport à 2022. 

Le service statistique ministériel de la sécurité intérieure (SSMSI) 
publie une première photographie de l'insécurité et de la 
délinquance en 2023. La publication retrace les faits de 
délinquance constatés par la police et la gendarmerie nationales. 
Pour la première fois, l'étude décrit également les principales 
caractéristiques des victimes et des mis en cause. 

Au sommaire : 

 - Hausse de la plupart des indicateurs 

 - Évolutions territoriales de la délinquance 

Vie Publique - Dossier complet 

Selon quels critères une redevance de 
stationnement peut-elle être modulée ? 
Cela peut-il être une affaire de poids ? 
(Analyse Landot Avocats) 

L’article L. 2333-87 du CGCT dispose bien que l’organe délibérant 
peut instituer une redevance de stationnement, compatible avec 
les dispositions du plan de mobilité, s’il existe. 

Ce texte précise qu’en fait ce sont deux tarifs que la délibération 
institutive doit établir : 

« 1° Le barème tarifaire de paiement immédiat de la redevance, 
applicable lorsque la redevance correspondant à la totalité de la 
période de stationnement est réglée par le conducteur du véhicule 
dès le début du stationnement ; 

« 2° Le tarif du forfait de post-stationnement, applicable lorsque la 
redevance correspondant à la totalité de la période de 
stationnement n’est pas réglée dès le début du stationnement ou 
est insuffisamment réglée. Son montant ne peut être supérieur au 
montant de la redevance due pour la durée maximale de 
stationnement prévue, hors dispositifs d’abonnement, par le 
barème tarifaire de paiement immédiat en vigueur dans la zone 
considérée.» 

C’est surtout la suite du texte, relative au barème tarifaire de 
paiement immédiat, qui est intéressante… 

Landot Avocats - Analyse complète 

 

 

LOIS DECRETS ARRETES CIRCULAIRES 

Loi du 26 janvier 2024 pour contrôler 
l'immigration, améliorer l'intégration 

LOI n° 2024-42 du 26 janvier 2024 pour contrôler l'immigration, 
améliorer l'intégration 

>> Le texte initial présenté par le gouvernement contenait 27 
articles, le texte voté par le Parlement 86 articles. Le Conseil 
constitutionnel a censuré plus du tiers de ces articles, introduits 
au cours de l'examen du texte au Sénat. 

Régularisation exceptionnelle des travailleurs sans papiers dans 
les métiers en tension, carte de séjour "talent" pour les médecins 
étrangers, mesures sur l'intégration et l’asile, éloignement facilité 
en cas d'infractions graves... Que contient la loi sur l'immigration ? 

Travail des étrangers 

Article 27 et suivants - Les travailleurs sans papiers exerçant dans 
des métiers en tension (BTP, aides à domicile, 
restauration...) pourront se voir délivrer à titre exceptionnel, 
comme aujourd’hui, une carte de séjour "travailleur temporaire" 
ou "salarié". Cependant, ils ne seront plus obligés de passer par 
leur employeur pour solliciter cette carte. Ils devront notamment 
justifier avoir travaillé au moins 12 mois (consécutifs ou non) au 
cours des 24 derniers mois, résider depuis 3 ans en France et de 
leur intégration. Les préfets disposeront d'un pouvoir 
discrétionnaire pour accorder le titre. Cette mesure sera 
expérimentée jusqu’à fin 2026. 

------------------------ 

Article 31 Pour répondre aux besoins de recrutement dans les 
hôpitaux et les établissements médico-sociaux, une nouvelle carte 
de séjour pluriannuelle "talent - profession médicale et de la 
pharmacie" de 4 ans est instituée au profit des médecins, 

https://www.interieur.gouv.fr/Interstats/Actualites/Insecurite-et-delinquance-en-2023-une-premiere-photographie-Interstats-Analyse-n-64
https://www.interieur.gouv.fr/Interstats/Actualites/Insecurite-et-delinquance-en-2023-une-premiere-photographie-Interstats-Analyse-n-64
https://www.interieur.gouv.fr/Interstats/Actualites/Geographie-departementale-de-la-delinquance-enregistree-en-2023-Interstats-Analyse-n-65
https://www.interieur.gouv.fr/Interstats/Actualites/Geographie-departementale-de-la-delinquance-enregistree-en-2023-Interstats-Analyse-n-65
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/O_s-S39JB-1kMyEkITa5BkdWuRYnuUK8_R4smf2oJIGrbsjTkJrTZ_CFiVcn3JACIiXgalQgkSZrkQjUFkBPOimffLkV4KERbedtgw8AkGLxHylpTn0OEmQq_6evdTCq_G96PeugPDYhlTGgYIe5MNvQMl4-OT1cPg-Qn4JEKIBTJhhx4ida4BHsH0hbfmCjC8_2SfhzooA700VhN1kPnh1i1UUeO-IYe5mUetSEpNH5PT8hGarrpOVSiJPBmbaSwbRIY1tfQyMzT5ld6Ex2GJfs4ZRbAHMCF29Y0Eni3KJsDE1J3zLjV0v-fXSjARcDd2lRf-JtiD0ou1tyUqrHyOvaOp4
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/O_s-S39JB-1kMyEkITa5BkdWuRYnuUK8_R4smf2oJIGrbsjTkJrTZ_CFiVcn3JACIiXgalQgkSZrkQjUFkBPOimffLkV4KERbedtgw8AkGLxHylpTn0OEmQq_6evdTCq_G96PeugPDYhlTGgYIe5MNvQMl4-OT1cPg-Qn4JEKIBTJhhx4ida4BHsH0hbfmCjC8_2SfhzooA700VhN1kPnh1i1UUeO-IYe5mUetSEpNH5PT8hGarrpOVSiJPBmbaSwbRIY1tfQyMzT5ld6Ex2GJfs4ZRbAHMCF29Y0Eni3KJsDE1J3zLjV0v-fXSjARcDd2lRf-JtiD0ou1tyUqrHyOvaOp4
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/3ha6ObcrqlK4yrp8DCdidI1JGmshUSq0jOu1tLIdEL28enkeIdmPLxtj58BpN8TBS-IAZt6OhUZ_7-B-6oIt32Nz-GoIEy2o1fr0su__xPa1wLH0ZNPS8r2eliHfp6K0niGFRphWdTcE972a_eTzVDB-0pnxcVCzsDD-4D8xpDIm-5lfT5R1276QEE41oWPge7z_-u2rXztBPoL10HIqHd8NMB-Qf2axRbirzZSHci3U55lH531nVS6AGUViIDnRgkMvmlnuMTjJAxKjKYpYoyXpq-TXd_YoQpg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/PvN2H6MpsFN_xkDiPQ_MTvDw6gIWIkBOPqDZlSVYh2MzJSEbmqCwxyZgQTc0_syXW1ihl4WspXU4IkSvc7dlWsR9EUo9nkp9QBmfGctlOW8OodlQvUOWAYDzwX0sl_kc5kOhb-QM4mhMrHgZ5DatEGZwPSujH3j0eCEMkwUc-gAEoOB1Gnu1vng34hiotCO8XVmoWrnHh-tbIcwGg7wfQNe1OKOC-RwpMHd5X_K371Y0J0M8b18fNKnghzBaX9jhWROFxypOyiO21DTElKyqoSTd
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/GUquxH01tAxy8LM5tLxCvPwLf2Lh1hXcah8RMrwDbV3INyTpZEyrjej_cmEaxX3tZVblZaKZzfZO9pf8xPSleoFeUvt2JEslumczZ3fLvYJXVbfsnWbgFSnhQInrTRDvGoLXU7xUiANrUAYkEiIRTmQNy3uk3XmdtV4T9K6qxx-2QO-ofXLVEAaTYiSvNUIRSGUlnt3Vo5YfbqjZEjUWauSZwDQ_Xr4Y06F6-gugQ3v0UxCW65NuptdcZf1QKwUA8kcbCSzgbIWMvJHY8i-BdboNvt220MtFdPW1HDi-Im-YiF-f_ol0fWov7MhMM62VzmGKWFiabCfxZUrrPQPKMN7zsPoHkXPUGDR5iPg1y7lmncs_1aMGOVh3F6oL
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/qaWM42XEjvajcn6HvdoBBNEEATGNqinecb3TcNXawxEKdyCnP6sxjrcyS0Cm3kvVYM2CdYrmrB_tGpWV0HAauTqs7tsguKCv94TGqeWXmPDKV40DUGzuaIzmVl9cre3HpnNPwK64nMHhbizcu6TCX9R07CtqR2dH9JNgCP-z2eHiVWchPz3FUXfVY2iYJyitxwbBfnX-u0bIM2oM47cV667EkpSt_sMZDWJiKbpBwrAFpXG3bUrgStWb3VoLOg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/LOtI6x_182i4WMdhaKbBjDpvu1VhIq4bydL-MjyJqMnCun9GLWjuJQmEIvzKxkgtHCZIv6b1a67VBZVQjEd6jQEYTxGGeKDAQ57qqIeeSaUVFzsFqBncptG5o7HhCd3NhhlmHlpmOy7kTyRNhvMOGfqr4odYYGK4cPKighTyctAse0Zm-itmZZM0Shp7YD40hDLDsDJYvRNoIPaIieB1I9DzpiEN9vfJVlSXobiUXheI6UI7srFCK5w49P-FCg
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dentistes, sages-femmes ou pharmaciens praticiens diplômés hors 
Union européenne (PADHUE). 

Les cartes de séjour "talent" destinées aux salariés qualifiés et aux 
porteurs de projet sont simplifiées. 

------------------------ 

Afin de lutter contre le travail illégal des travailleurs dits "des 
plateformes", la loi conditionne l’accès au statut d’auto-
entrepreneur à la détention d’une carte autorisant à travailler 
sous ce statut. 

------------------------ 

Les sanctions contre les entreprises employant des travailleurs 
irrégulierssont renforcées. 

Intégration et titres de séjour 

Les étrangers qui demandent une première carte de séjour 
pluriannuelle devront avoir une connaissance minimale de la 
langue française (niveau A 2). Le niveau minimal de français exigé 
pour l'octroi d'une carte de résident et pour la naturalisation est 
par ailleurs relevé (niveaux B1 et B2). 

------------------------ 

Article 23 - Les obligations des employeurs en matière de 
formation au français de leurs salariés étrangers sont renforcées. 

------------------------ 

Article 46 - Tous les étrangers qui demandent un document de 
séjour devront s’engager à respecter les principes de la 
République par la signature d’un nouveau contrat (liberté 
d’expression et de conscience, égalité femmes-hommes, devise et 
symboles de la République...). En cas de rejet d'un de ces 
principes, les préfectures refuseront le titre de séjour ou pourront 
le retirer ou ne pas le renouveler. 

------------------------ 

Article 55 - Les étrangers victimes de "marchands de 
sommeil" ayant déposé plainte se verront délivrer une carte de 
séjour pendant la durée de la procédure pénale. 

------------------------ 

De nouveaux motifs de refus de délivrance, de renouvellement ou 
de retrait des cartes de séjour temporaire sont créés (fraude 
documentaire, infractions commises contre des élus ou des agents 
publics...). La menace grave pour l'ordre public devient un motif 
de non-renouvellement ou de retrait de la carte de résident. De 
plus, pour le renouvellement de certains titres longs, une 
condition de résidence habituelle en France est posée. 

Possibilités d'éloignement renforcées 

La loi entend faciliter l'éloignement des étrangers qui 
représentent une menace grave pour l'ordre public. 

Article 7 - Article 35 - Elle permettra l’expulsion des 
étrangersréguliers, même présents depuis longtemps en France 
ou y ayant des liens personnels et familiaux, condamnés 
notamment pour des crimes ou délits passibles d'au moins 3 ou 5 
ans de prison, selon la situation de l'étranger, ou impliqués dans 
des violences contre des élus ou des agents publics. 

Parallèlement, le juge pourra plus largement prononcer une 
interdiction du territoire français (ITF). La loi supprime par ailleurs 
les protections dont bénéficient certains étrangers irréguliers 
(étranger arrivé en France avant ses 13 ans, conjoint de 
Français...) contre une obligation de quitter le territoire français 
(OQTF). 

L’OQTF ne pourra être prise par la préfecture qu’après vérification 
du droit au séjour, en tenant notamment compte de certains 
éléments (ancienneté de séjour et des liens de l’étranger avec la 
France...). Les mineurs étrangers continuent d'être protégés 
contre une OQTF. 

Les étrangers visés par une OQTF et qui sont dans l'impossibilité 
de quitter la France (par exemple en cas de guerre dans leur pays) 
pourront être assignés à résidence pendant 3 ans maximum 
(contre un an aujourd'hui), sous certaines réserves émises par le 
Conseil constitutionnel. 

Pour faciliter l’exécution des mesures d’éloignement, la loi permet 
de conditionnerl'attribution de visas à la bonne délivrance des 
laissez-passer consulaires par les États étrangers. 

Article 39 - Le texte autorise la création d’un fichier des mineurs 
étrangers isolés délinquants. Il exclut, en outre, les jeunes 
étrangers majeurs de moins de 21 ans sortant de l'aide sociale à 
l'enfance et frappés d’une OQTF du bénéfice d'un contrat jeune 
majeur (accordé par les départements). 

L'interdiction de placer en rétention administrative les mineurs 
étrangers est posée. 

D'autres mesures pour lutter contre l'immigration irrégulière 
complètent le texte : répression accrue contre les passeurs et les 
"marchands de sommeil", contrôle visuel possible des voitures 
particulières en "zone-frontière" (et non plus seulement des 
camionnettes de plus de neuf places)... 

Asile et contentieux des étrangers 

Article 62  - La loi prévoit le déploiement progressif de pôles 
territoriaux dénommés "France asile" après mise en place de 3 
sites pilotes, en remplacement des guichets uniques d'accueil des 
demandeurs d'asile (GUDA). Ces pôles permettront en un même 
lieu l'enregistrement du demandeur d'asile par la préfecture, 
l'ouverture de droits par l'Office français de l'immigration et 
l'intégration (OFII) et l'introduction de la demande auprès de 
l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA). 

L’organisation de la Cour nationale du droit d’asile (CNDA) est 
aussi réformée, avec la création de chambres territoriales de la 
CNDA et la généralisation du juge unique. La formation collégiale 
ne sera saisie que pour les affaires complexes. 

Les demandeurs d’asile qui présentent un risque de fuite ou une 
menace à l’ordre public (sortants de prison, interpellés…) 
pourront être assignés à résidence ou placés en rétention, sous 
certaines conditions. 

Enfin, le contentieux des étrangers (qui représente 40% de 
l'activité des juridictions administratives) est simplifié. Le nombre 
de procédures contentieuses types est réduit de 12 à 3. Cette 
simplification s'inspire d'un rapport du Conseil d'État sur le sujet 
de 2020. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-jWx5_DEtkpkpE24mHhQM8M-QeQSkivF8sw3FHWLNvn8XUaPdjY955E2qaW1mBDHIltpxEhGyCD2HZQTNXz90Zbc_Re6gZj8wC_2JLHXIzqJ0Cue1X6XTCBqVBqwKotFUj4JZOuhk2H58Bjmy_H7PicHOe8zAKPjnaG83zcncy7qUboU3zQ19L3oW_ZAnqGWd0kIOZPLMj77HZTUq7vg3xDZYZ8tA6yxDLTZ9JsML7QEOq7nDMq8DZT-WO9FuQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/uuQ48Q8j-z4LghT6qokFu2l_5VW3MBUUYlvnm6kFrKlSn6amgdddO-5A9Q1KooWS7p49iILVuw7CDkp6O6caJkxzZ81GTJg-AAS9eDz6Nhbe9nl4XapvAT4MP6r00J5cMGhJah0e_-YSicaFazK0s_Ju78k2LXk0hWWPMEzUwbI84HgGigN0wRBftKk4dN0Sy_jLSzKt4Q9kW8SKakFz4tDTOL9FXtWARbLGzDNlAPvwbcoxRBnLk4Z_KRRLgQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/cWsOwzr0n1gBMbxjhWmSwq3LWOhXjwxwvVVM97kNatkYaFoF9L8tJS8povSSDckCmsgb26afsOUyLDXwO0sNzziRCgFzzR5BhfJXezUHsKxnVjVc5BvdICatvtfBWhVGgbXE0_PN9aCmPIvAUrJHLf5N9wYxCyLoVBcKOYhBVRTwM1LSzt3vP29J3WXrO4CI-n0eB84bo0JTW-yMbcLiYE-ekNZwem45skE4dI8JuM2Xf9bB4v0IXdv6Oi-hNQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/BYk9P6xYZfzwVDGQDDw0mIEaFP_vA-pj4TetFuuDlZ8JzH3G6Kwy8KumH5UhHPBdu3IsE19EgrtwdZJMNiQ1fWkosELJwyYeaioRHqY6lMJrmJkMjxvTZwTJjPH-gxh9KBmbyp8ICV4WB94yG7M5mxIvcb48bDa7g93f0Auh_c4u41Er62CaaPLoEthoCRfGKnkw_enMPELGGbC0vS-El2lumSg5vZwaFWT-9K58VD6zgodzxktaYoZ0JUAbQw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/qJ5WPIUxCJ_r3IS-OFn4apW3zg2h749iXamclSvmr3PhS-bN0oLarzDD4BEQr4YAXimU0dTeJ9QbRx2d8AObdYMsv-vbTmiZ-FK6uMAZWlUXvgUxkY3_5VIrZFJy2Mgg6-AWj4cqNKMNgrrsRWytXA9wCC8BSAcJU-0uiGCZHZqGVyd-LzAX-ibaS1Bb7LjTW8-sf2TyHUyKYCixia1nnI4eLvK6W56bTjU2tKVSbUsY42wVqWyV6X3PcsFEGQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ukYcMhQnWl84CGjAIRxU-54LKRXtrFUKn_ngsXSQb3fA4y6JBEzrZ5vmkAnbeWUszt_PIizmMlv898AwMufEcmnWOTYUfommApD7m4GXRObvsQq39SQb3m9hwt9axIowC1Y3D3_tsogpVzmCzExLjoQ1sampNsGGCLe4HmIlNqpIUOskFp0UbTz-7jyUy2O_lDQ-LEXRiKWi1YA64HGWtMBUn2sifaK2NewDRzKeA4S4uSCWo58dk4NJNLba7Q
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/fnj5CpwIxoJtProFVoGlcKoj-KzHNLFoVrBG_98_05yjQX3738pizD_JoKjWTuQM0sN3X-oBlxBBWViMbOu2l3qVOCZLOYArIJOHXxaJFGW124JO0ESaUxgBiu-IoSLp0s4NG9mSNrYnvAWrMVNJ6v7xy2s6Lhg-aNV6L0wcF1loU-uQQskLYT4d3C4edwwHyfrCyTrMT3XXypo81iSlSYeDJhc15vItoX6zDTfqHULUtFwx4QyvFzl2mOMjfA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/IweERytyzfyHi_OV-LRubrmJXheaig_umLkiS5uh1QJU5iz3aMvjqXU5j6iH5Qm-QoUpSTtDrfoXQPNRe5oVP7b_ggpkhuftsXlqfSJceNZ58XtSFFflL48xVYbcdhqXyxp0PkXmqW9LueJPsiX_6UOlL3MJIGAvhlGP9U05PzcOT64GNw4n2gi-BOClOgUEzwlMSBS20XSIItKWhWkwu6vYDs9HOw9gy-30rD-yBnsE7hkRFIBwkPIMee-zWBY-pD5C4aGp8POM9QmK_Ta6pGYP_uDg8zdLHmSeESkr
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Articles 80 à 86 - a loi comporte un dernier titre relatif aux Outre-
mer. 

JORF n°0022 du 27 janvier 2024 - NOR : IOMV2236472L 

Les mesures censurées par le Conseil constitutionnel 

Dans sa décision du 25 janvier 2024, le Conseil constitutionnel a 
censuré pour motif de forme 32 articles (en tant que "cavaliers 
législatifs": articles sans lien suffisant avec le texte initial) et 3 
articles sur le fond(en partie ou en entier). 

Ces dispositions censurées, introduites en quasi-totalité par le 
Sénat, portent notamment sur : 

- l'instauration de quotas migratoires ;  

- l'exigence d'une durée de séjour régulier imposé aux étrangers 
pour l'accès à certaines allocations (aides personnelles au 
logement -APL, allocations familiales...) ;  

- le durcissement du regroupement familial ; 

- les restrictions sur l'accès au séjour des étrangers malades ; 

- le dépôt d'une "caution de retour" pour les étudiants étrangers ; 

- le rétablissement du délit de séjour irrégulier ; 

- les conditions d'accès à la nationalité française des jeunes nés en 
France de parents étrangers ; 

- la prise d'empreintes digitales d'un étranger clandestin sans son 
consentement ; 

- les conditions d’hébergement d’urgence des étrangers visés par 
une mesure d’éloignement ; 

- la prise en compte dans l’attribution de l'aide publique au 
développement du degré de coopération des États étrangers en 
matière de lutte contre l’immigration irrégulière. 

JORF n°s 22 et 23 des 27 et 28 janvier 2024 

Décret : Tous les agents territoriaux 
peuvent cumuler 10 jours de plus sur 
leur CET en 2024 

Un décret et un arrêté parus hier officialisent l'augmentation 
exceptionnelle de 10 jours cumulables sur les comptes épargne 
temps des agents territoriaux en 2024. Une mesure liée aux Jeux 
olympiques et paralympiques, qui avait été annoncée en 
novembre par Élisabeth Borne. 

Par Franck Lemarc 

Élisabeth Borne avait par ailleurs annoncé que les Jeux constituent 
une « circonstance exceptionnelle », au sens du décret du 11 
février 2016, permettant des dérogations aux règles habituelles du 
télétravail dans la fonction publique. Résultat : les employeurs 
publics pourront déroger à la règle des trois jours de télétravail 
maximum par semaine, notamment en Île-de-France, pour 
désengorger les transports en commun. 

70 à 80 jours Les JOP vont provoquer un important surcroît de 
travail pour de nombreux agents publics, au premier rang 
desquels les policiers et gendarmes. Mais dans les villes hôtes en 
particulier, les agents territoriaux (dont les policiers municipaux 

notamment) auront également à faire face à des tâches 
supplémentaires. La Première ministre a dès le début été claire : 
pas question de réserver les mesures dérogatoires aux seules 
villes hôtes. Ces mesures seraient de portée générale et 
s’appliqueraient à toute la fonction publique territoriale. 

C’est chose faite avec la parution d’un décret et d’un arrêté par le 
ministère de l’Intérieur au Journal officiel d’hier. C’est surtout 
l’arrêté qui est important, dans la mesure où c’est celui-ci qui fixe 
les règles dérogatoires. Rappelons que le plafond réglementaire 
de jours pouvant être cumulés sur un CET est actuellement de 60. 
L’arrêté précise : « Par dérogation (…), le plafond global de jours 
(…) pouvant être maintenus sur un compte-épargne temps au 
terme de l'année 2024 est fixé à 70 » . 

Il fallait également considérer le cas des agents qui sont déjà au-
dessus du plafond de 60 jours. Rappelons en effet qu’après la crise 
du covid-19, un déplafonnement avait déjà été instauré au titre de 
2020. Dans le projet d’arrêté présenté aux organisations 
syndicales, en novembre, leur cas n’était pas clairement évoqué, 
bien que la DGCL assure que pour ces agents, le plafond serait 
également relevé de 10 jours. Les syndicats ont demandé que cela 
figure en noir sur blanc dans le texte, et ont obtenu gain de cause 
: l’arrêté précise clairement que « pour l'agent dont le nombre de 
jours épargnés au terme de l'année 2023 excède soixante jours » , 
le plafond est « augmenté de 10 jours » . Autrement dit, les agents 
ayant déjà cumulé 70 jours pourront aller jusqu’à 80. 

Les jours épargnés en 2024 de façon dérogatoire pourront, 
comme les autres, être « maintenus sur le CET ou consommés ». 

La question des crèches, à traiter en urgence Malgré ces 
avancées, la question du temps de travail pendant les JOP reste 
problématique pour un certain nombre de professions, en 
particulier les policiers dont certains ont manifesté, hier, à Paris, 
sur ce sujet. Le ministre de l’Intérieur, Gérald Darmanin, a en effet 
annoncé aux forces de l’ordre qu’elles seraient mobilisées « à 100 
% entre le 24 juillet et le 11 août » , sans pour autant donner de 
précisions sur les cycles qui seront demandés. 

Plusieurs syndicats de policiers ont soulevé la question des 
couples d’agents qui ne pourront pas faire garder leurs enfants, 
les crèches étant généralement fermées en août. Élisabeth Borne 
avait abordé cette question dans sa circulaire de novembre, 
demandant « qu’une offre de modalités de garde et d’activités 
pour les enfants des agents » soit prévue. Elle a explicitement 
souhaité que soit « réexaminée la fermeture habituelle des crèches 
pendant la période estivale » . 

C’est une chose de le dire, et une autre de l’organiser. Ce sont les 
communes qui gèrent la plupart des crèches, et si certaines 
d’entre elles doivent organiser un service pendant le mois d’août, 
il faut l’organiser maintenant. Et cela, forcément, bien au-delà des 
seules villes hôtes. Pour prendre le cas des policiers qui seront 
employés à Paris, ils habitent pour la plupart dans des communes 
de banlieue. Les crèches devront-elles rester ouvertes dans ces 
communes ? Ou dans certaines d’entre elles, avec un plan de 
mutualisation ? Tout cela doit être organisé au plus vite. Et une 
réponse devra être apportée sur la question financière : la charge 
pour les communes concernée sera-t-elle compensée par l’État ? 
Pour l’instant, aucune de ces questions n’a de réponse. 

Source : Maire-Info 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/0DJbNaRiqmQWEU8O_m8DG8tbpnLKMht_tDjVt6dWuwhofu0WWTia-7vyo1TPM7QvRZjTSvy-SKc04q4otVkI2_XLqsThpQN7CCdthzrSoF5P3ms9jZsxbXpaUwqKKOYeyJ1PHOwAYqvdZ630yT4kr39tF3S-iM8p2H0Kr2nWgjswn5tf23-8rxcPIiC4tYsl-Xn5307HSkngzLRKgYYE36B-kvZa_fI48qA-C-reU_QeJoHYsGjO
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/gA_PujkZ2iwCsA-bGn0Grx58hjV2AGAwKp4tKYuPH_vMxs5BqLhiLkbqLSOD1b-1ojz4eBhO1uD9jxDtot_aN00_ctpN5FxPgM-RYd4ifhOlWiCjH_rR86VVHkn8YFdcMM6Ve0oE1Qjr6D5FDx89Wj1zLC2DMHN9N8cs1EhdhOqZWcD0vyvx35WiH51EKnFJbwURbYw2pRng24eZImMnmmJwaQqnM2qkG7l7HWG9k6V6dusmGLpEQSUk3SBvqA
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Décret n° 2024-15 du 9 janvier 2024 portant modification du 
compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale 

Arrêté du 9 janvier 2024 pris pour l'application de l'article 7-1 du 
décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-
temps dans la fonction publique territoriale 

Arrêté : Reconnaissance de l'état de 
catastrophe naturelle - Nord - Pas-de-
Calais 

Arrêté du 16 janvier 2024 portant reconnaissance de l'état de 
catastrophe naturelle 

Les demandes de reconnaissance de l'état de catastrophe 
naturelle ont été examinées pour les dommages causés par les 
inondations et coulées de boue. 

Les communes faisant l'objet d'une constatation de l'état de 
catastrophe naturelle sont recensées en annexe du présent arrêté, 
pour le phénomène et aux périodes indiqués. 

----------------------------- 

La décision des ministres peut faire l'objet d'un recours 
administratif dans les conditions et les délais prévus par 
les articles L. 411-1 et suivants du code des relations entre le 
public et l'administration et l'article D. 125-1-2 du code des 
assurances. Elle peut également être contestée devant le tribunal 
administratif territorialement compétent par les communes ayant 
sollicité la reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle, dans 
un délai de deux mois courant à compter de la notification de la 
décision des ministres par le représentant de l'Etat dans le 
département, et par les autres personnes intéressées, dans un 
délai de deux mois courant à compter de la publication du présent 
arrêté. 

Les documents administratifs préparatoires aux décisions de 
reconnaissance ou de non reconnaissance d'une commune en état 
de catastrophe naturelle, notamment les rapports d'expertise, 
sont communicables, sur demande, auprès du service 
déconcentré de l'Etat dans le département en charge de 
l'instruction des demandes communales de reconnaissance de 
l'état de catastrophe naturelle dans les conditions prévues par 
l'article D. 125-1-1 du code des assurances. 

Les communes qui ont déposé leur demande de reconnaissance 
de manière dématérialisée peuvent également accéder 
directement à l'ensemble des documents administratifs 
préparatoires en consultant leur demande dans l'application 
informatique iCatNat 

JORF n°0019 du 24 janvier 2024 - NOR : IOME2400974A 

 

 

Communiqué : Premier bureau et vœux 
du CSFPT - Une année 2024, sous le 
signe du dialogue ? 

 
 
 

Communiqué : Séance plénière du 
CSFPT du 24 janvier 2024 - Une nouvelle 
année, sans ministre ? 

 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/68sGlr531aH5wZJ49OgMxGo_i4UF10OSvJLd3PwN-l0KT4-Yh9qaB03rT52S6NxqnR5i22ftWj0NyhfaM2GTZ7mzSYhcH7jwVG9WJUlA_B7TACTptLX7H9L6fAbeL4LUk2Fl19qrJwNCQQ5JVeBjEosv1_dwMzScza_hq-Sc8hZNWcfpgb6BTaKbftpc2tswkrpk4yj6GkEmD53ZgQGll3VNgurP7uXkOJpo9TuR58pn6eu_giydkmCYsYveII6chS3hckjVqScCAuuS1gs5yvsJ9Oo4F2jBs0iXb3sPL6L2hf3ppRMJhfRbS--j6msgQe6YMuyDIdsxx6pZtGSOqfqAMat1xQw-uzOwNK4fSb1RltxK
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/68sGlr531aH5wZJ49OgMxGo_i4UF10OSvJLd3PwN-l0KT4-Yh9qaB03rT52S6NxqnR5i22ftWj0NyhfaM2GTZ7mzSYhcH7jwVG9WJUlA_B7TACTptLX7H9L6fAbeL4LUk2Fl19qrJwNCQQ5JVeBjEosv1_dwMzScza_hq-Sc8hZNWcfpgb6BTaKbftpc2tswkrpk4yj6GkEmD53ZgQGll3VNgurP7uXkOJpo9TuR58pn6eu_giydkmCYsYveII6chS3hckjVqScCAuuS1gs5yvsJ9Oo4F2jBs0iXb3sPL6L2hf3ppRMJhfRbS--j6msgQe6YMuyDIdsxx6pZtGSOqfqAMat1xQw-uzOwNK4fSb1RltxK
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/RizNpW9TqCjiMqxnB3xLB4rn7js8ZbnEaaBcw1utw1P_pij1UkfF46ykFKDBdprqtVot8mgB80jq7c2T7CbjUTcXFNUfcPRSVHgEyaDgzxh5xZ-8VR09xZZk-jyDI-b9rWwo2WJAoe2aWGFaJ9n-ARyv4s3cdIceUYHw8_uZK9O8x82tGqmIeogbt7JrohFySXFd8iSwZy7C9pK-_83hy3tgjXt5ypaOSs-9Nw3aDqxKRocFrxYIlkpDjBhZL8H29RjTA9QvIitX7LoCueCS3OpApqRL5cIgGyo9cs9UYSZNSgAzGTW75x0AM_G2-50kkTjmYTwbvHtcFGc8674SSFIGnq9pnkl4xkzsxCiMwW4IxArV
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/RizNpW9TqCjiMqxnB3xLB4rn7js8ZbnEaaBcw1utw1P_pij1UkfF46ykFKDBdprqtVot8mgB80jq7c2T7CbjUTcXFNUfcPRSVHgEyaDgzxh5xZ-8VR09xZZk-jyDI-b9rWwo2WJAoe2aWGFaJ9n-ARyv4s3cdIceUYHw8_uZK9O8x82tGqmIeogbt7JrohFySXFd8iSwZy7C9pK-_83hy3tgjXt5ypaOSs-9Nw3aDqxKRocFrxYIlkpDjBhZL8H29RjTA9QvIitX7LoCueCS3OpApqRL5cIgGyo9cs9UYSZNSgAzGTW75x0AM_G2-50kkTjmYTwbvHtcFGc8674SSFIGnq9pnkl4xkzsxCiMwW4IxArV
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ooUP4qrFEWQ5UgdbF68oghHfixXJICXn1buWoH-sMqEI7SByLXECM6xbwxzkgvmLeKnO4ZXu63H97zR11lpJO8X-mFZa8zAl_jCLjNoh4VavEmAXP8xc5taHO1x426gz8E6N03W6sAeNQe4Uu-QKiHEToBqccN0Cazr_cUtkfGrIakPeT-qtrYU1vtk23vxDEqgm118QhiC_HF5cbdnvO_E0r4-EXa-ByV8XCbfnLTea83GgYKSYbr3xoxLNdzTb0Wh8DoxDaNBp9k0wnvD1HE4N2IV5hCk1cuAtEhWuQ1S_1ydN_n9N9SARpnfs13gnKEGeCE8Z_LgC5lIa-EYJcg9Xylw_dM_w5V0A-lnitRt4Xuds
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-x6zyhtXcPLANh749RGV0_zjw1XkHLVBkJSCUe2DmvhW8UAvMz0GPejpGmZ1-wluV9WUF2bsJNe9zmBuPn0GxQylSYI9WJS4uonZBbot8NpjRIKbUnaPazTppU7WMCkosdnDRnJYp7X4L10KSqIBF3uOiRXdISGXyIb1dZ_KGJcInh2S8rqJImrFQGCETJay8r9mGQ_7y7assq9jZw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-x6zyhtXcPLANh749RGV0_zjw1XkHLVBkJSCUe2DmvhW8UAvMz0GPejpGmZ1-wluV9WUF2bsJNe9zmBuPn0GxQylSYI9WJS4uonZBbot8NpjRIKbUnaPazTppU7WMCkosdnDRnJYp7X4L10KSqIBF3uOiRXdISGXyIb1dZ_KGJcInh2S8rqJImrFQGCETJay8r9mGQ_7y7assq9jZw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/dG0quqqzwKY88EAzsyqwSiqiXWb1qmkMj2EtBHVe9y8KMIvqy0rRc76212X3RqsMTsYzmWg-ow92dcmfhDuSyGhVdujWUCc7vgwp6FB54krRJJq0GCir9erRQGzRT9aXfhzr7Un8yy4I0lHfDcPOIjwHIxfsaFhEFHkdVejtDusSibTalg89sNGyp_r2F5Y7a-d-QNY9qsqSNHL-HRv3-pckVT_Z01R__CLyTKmqPg1gX_2yurY
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JURISPRUDENCE 

1607 heures : le maire ne peut attribuer 
des congés supplémentaires en fonction 
de l’ancienneté 

Source : Tribunal administratif de Toulouse, 3ème Chambre, 10 janvier 2024, 2206972 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la loi du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique, le préfet du Tarn a 
adressé le 25 octobre 2021 une " lettre-circulaire " rappelant aux 
collectivités territoriales du département leurs obligations en 
termes d'aménagement du temps de travail. 

Il a sollicité, par courrier du 1er août 2022, la modification de la 
délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Juéry 
(81) approuvant le protocole d'aménagement du temps de travail 
en tant qu'elle maintient les jours de congé attribués au titre de 
l'ancienneté des agents recrutés avant le 1er janvier 2017, au-delà 
du 1er janvier 2022. Le silence gardé par le maire sur cette 
demande, a donné lieu à la naissance d'une décision implicite de 
refus d'abrogation que le préfet défère au tribunal. 

Conclusions dirigées contre la décision du maire refusant de faire 
droit à la demande d'abrogation présentée par le préfet. 

Aux termes de l'article 1er du décret du 25 août 2000 rendu 
applicable aux agents territoriaux par l'article 1er du décret du 12 
juillet 2001 : " La durée du travail effectif est fixée à trente-cinq 
heures par semaine dans les services et établissements publics 
administratifs de l'Etat ainsi que dans les établissements publics 
locaux d'enseignement. / Le décompte du temps de travail est 
réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 
heures maximum, sans préjudice des heures supplémentaires 
susceptibles d'être effectuées. /Cette durée annuelle peut être 

réduite, par arrêté du ministre intéressé, du ministre chargé de la 
fonction publique et du ministre chargé du budget, pris après avis 
du comité technique ministériel, et le cas échéant du comité 
d'hygiène et de sécurité, pour tenir compte des sujétions liées à la 
nature des missions et à la définition des cycles de travail qui en 
résultent, et notamment en cas de travail de nuit, de travail le 
dimanche, de travail en horaires décalés, de travail en équipes, de 
modulation importante du cycle de travail, ou de travaux pénibles 
ou dangereux. ". 

Aux termes de l'article 2 de ce dernier décret : " L'organe 
délibérant de la collectivité ou de l'établissement peut, après avis 
du comité technique compétent, réduire la durée annuelle de 
travail servant de base au décompte du temps de travail défini au 
deuxième alinéa de l'article 1er du décret du 25 août 2000 susvisé 
pour tenir compte de sujétions liées à la nature des missions et à 
la définition des cycles de travail qui en résultent, et notamment 
en cas de travail de nuit, de travail le dimanche, de travail en 
horaires décalés, de travail en équipes, de modulation importante 
du cycle de travail ou de travaux pénibles ou dangereux ". 

Ces dispositions imposent aux collectivités territoriales qui en ont 
fait usage de fixer, par une délibération prise dans le délai d'un an 
à compter du renouvellement de leurs assemblées délibérantes, 
les règles relatives au temps de travail de leurs agents dans les 
limites applicables à celles de l'État. La fixation de la durée et de 
l'aménagement du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale doit ainsi s'effectuer sur la base d'une durée annuelle 
de travail effectif de 1 607 heures, laquelle constitue à la fois un 
plancher et un plafond pour 35 heures de travail par semaine 
compte tenu des 104 jours de repos hebdomadaire, des 25 jours 
de congés annuels prévus par le décret du 26 novembre 1985 
relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux et d'une 
moyenne annuelle de 8 jours fériés correspondant à des jours 
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ouvrés et majorée de 7 heures au titre de la journée de solidarité 
pour la vieillesse. 

Le maire peut – sous certaines 
conditions - mettre en demeure des 
propriétaires de réaliser des travaux de 
réparation sur leur maison fragilisée par 
des crues 

Aux termes de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités 
territoriales : " La police municipale a pour objet d'assurer le bon 
ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. Elle 
comprend notamment : (...) 5° Le soin de prévenir, par des 
précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des 
secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi 
que les pollutions de toute nature, tels que les incendies, les 
inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terre ou 
de rochers, les avalanches ou autres accidents naturels, les 
maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, de pourvoir 
d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il y 
a lieu, de provoquer l'intervention de l'administration supérieure 
". Aux termes du premier alinéa de l'article L. 2212-4 du même 
code : " En cas de danger grave ou imminent, tel que les accidents 
naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le maire prescrit 
l'exécution des mesures de sûreté exigées par les circonstances. " 

En l'espèce, par un arrêté du 20 juin 2018, pris sur le fondement 
des dispositions du code général des collectivités territoriales 
citées au point 1, le maire a enjoint à M. et Mme C... d'exécuter 
dans un délai de trois mois " les travaux pris en charge par leur 
assurance " sur une maison d'habitation fragilisée par des crues 
survenues en 2014. Par un jugement du 11 juin 2020, le tribunal 
administratif de Toulon a, sur la demande de M. et Mme C..., 
annulé cet arrêté. La commune se pourvoit en cassation contre 
l'arrêt du 10 novembre 2021 par lequel la cour administrative 
d'appel de Marseille a rejeté son appel dirigé contre ce jugement. 

En premier lieu, il ressort des pièces de la procédure devant la 
cour d'appel que M. et Mme C... avaient soutenu dans leur 
mémoire en défense du 22 octobre 2020 que la décision en litige 
était " non motivée ". La cour administrative d'appel ne s'est donc 
pas méprise sur la portée de leurs écritures en s'estimant saisie 
d'un moyen tiré de l'insuffisante motivation de l'arrêté en litige. 

En deuxième lieu, il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué 
que pour juger que l'arrêté en litige, s'il faisait référence au 5° de 
l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales, 
n'exposait aucun des motifs de fait qui en constituaient le 
fondement, la cour administrative d'appel a recherché si les visas 
et les motifs de l'arrêté comportaient l'énoncé de circonstances 
de fait pertinentes pour l'application de ce texte. 

C'est ainsi à titre surabondant qu'elle a retenu, pour répondre à 
une argumentation développée par la commune dans une note en 
délibéré, que les visas d'un acte administratif ne peuvent tenir lieu 
de motivation de cet acte au sens de l'article L. 211-5 du code des 
relations entre le public et l'administration. La commune ne peut 
par suite utilement critiquer cette affirmation. 

En troisième lieu, en estimant que l'arrêté en litige ne permettait 
pas d'établir l'existence d'un danger grave et imminent de nature 
à justifier l'injonction prononcée, au motif que, faute de décrire 
l'état de l'immeuble en cause, cet arrêté ne précisait ni même ne 
mentionnait l'existence d'un danger pour la sécurité publique, la 
cour administrative d'appel a porté sur les pièces du dossier une 
appréciation souveraine exempte de dénaturation. 

Conseil d'État N° 460272 – 2024-01-02 

Dans une décision du 2 janvier 2024, le Conseil d'Etat se retrouve 
face à la question douloureuse et épineuse de l'injonction faite 
par le Maire à des propriétaires victimes de dégâts sur leur maison 
d'habitation suite à des inondations de démolir leur bien. 

La réponse du Conseil d'Etat est négative dans l'espèce mais est 
néanmoins intéressante a contrario puisque le juge pose 
clairement la possibilité : 

4. En deuxième lieu, il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué 
que pour juger que l'arrêté en litige, s'il faisait référence au 5° de 
l'article L. 2212-2 du code général des collectivités 
territoriales, n'exposait aucun des motifs de fait qui en 
constituaient le fondement, la cour administrative d'appel a 
recherché si les visas et les motifs de l'arrêté comportaient 
l'énoncé de circonstances de fait pertinentes pour l'application 
de ce texte. C'est ainsi à titre surabondant qu'elle a retenu, pour 
répondre à une argumentation développée par la commune dans 
une note en délibéré, que les visas d'un acte administratif ne 
peuvent tenir lieu de motivation de cet acte au sens de l'article L. 
211-5 du code des relations entre le public et l'administration. La 
commune de La Londe-les-Maures ne peut par suite utilement 
critiquer cette affirmation.  

5. En troisième lieu, en estimant que l'arrêté en litige ne 
permettait pas d'établir l'existence d'un danger grave et 
imminent de nature à justifier l'injonction prononcée, au motif 
que, faute de décrire l'état de l'immeuble en cause, cet arrêté ne 
précisait ni même ne mentionnait l'existence d'un danger pour la 
sécurité publique, la cour administrative d'appel a porté sur les 
pièces du dossier une appréciation souveraine exempte de 
dénaturation. 

Tout est ici une question de motivation : 

• un arrêté de péril non motivé 

• uniquement des visas règlementaires insuffisants pour 
justifier la motivation 

• pas de description ni de l'immeuble, ni du danger pour la 
sécurité publique 

La solution aurait été autre sans doute si ces points énoncés 
avaient été bien adressés par la collectivité 

Documents 

Conseil d'État, 5ème chambre, 02:01:2024, 460272, Inédit au 
recueil Lebon - Légifrance.pdf 

 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/x5L5gB3Q7xhwab_UTMTzurbWloK3V0ApVUeRXo2So4js2Q2lFEyQ3s-cah7387dy4YMY2ebvN2X_BVqFoIQiZtFxGB6mOAy8Z1KvMb_C5eY2syJbk6YV7ETGm_TrchUso2I8kTcpGjZyQ4VcuL7IwcNLYSgB1nVrX4QdTv57yA20tGPiQ-IhrVSbpVkXBal_GHBn9K7ORIdluGdm9YLd5KZiiModPMciFzi0h4ne8nf7qgwiPrrM0RwSndAGaHUkyQwxwariOQ
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Conseil%20d%27%C3%89tat%2C%205%C3%A8me%20chambre%2C%2002%3A01%3A2024%2C%20460272%2C%20In%C3%A9dit%20au%20recueil%20Lebon%20-%20L%C3%A9gifrance.pdf
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Conseil%20d%27%C3%89tat%2C%205%C3%A8me%20chambre%2C%2002%3A01%3A2024%2C%20460272%2C%20In%C3%A9dit%20au%20recueil%20Lebon%20-%20L%C3%A9gifrance.pdf
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Droit au relogement d’un propriétaire 
occupant un bien exproprié - Précisions 
de la Cour de cassation 

La Cour de cassation a reçu, le 1er septembre 2023, une demande 
d'avis formée le 19 juillet 2023 par le juge de l'expropriation de la 
Seine-Saint-Denis, en application des articles L. 441-1 et suivants 
du code de l'organisation judiciaire et 1031-1 et suivants du code 
de procédure civile, dans une instance opposant l'établissement 
public foncier Ile-de-France (l'expropriant) à M. et Mme [M]. (…) 

Examen de la demande d'avis 

(…) Le propriétaire-occupant, qui accepte d'être relogé, bénéficie 
d'une réparation en nature d'une partie du préjudice résultant de 
l'expropriation, devant être prise en compte lors de la fixation des 
indemnités, en application de l'article R. 423-9 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

En effet, même s'il accède à un nouveau logement en qualité de 
locataire, le relogement qu'il accepte lui évite l'aléa d'une 
recherche et lui permet de jouir d'un bien décent, en bon état 
général, adapté à ses besoins personnels et familiaux, à proximité 
du domicile exproprié et respectant les normes relatives aux 
habitations à loyer modéré, ainsi que l'exigent les articles L. 314-2 
du code de l'urbanisme et L. 423-2 du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

En revanche, le relogement du propriétaire-occupant ne constitue 
pas une moins-value affectant la valeur vénale du bien exproprié, 
dans la mesure où, sur le marché libre, le bien occupé par son 
propriétaire ne subit pas de moins-value en raison de cette 
occupation, dès lors qu'il sera libéré à l'occasion du transfert de 
propriété. 

La situation de ce propriétaire n'est donc pas assimilable à celle du 
propriétaire dont le bien est occupé par un locataire. 

En outre, en vertu du principe de réparation intégrale du 
préjudice, le relogement est pris en compte par le juge de 
l'expropriation lors de la fixation des indemnités, au regard de 
l'avantage procuré à l'exproprié et non en fonction du coût de ce 
relogement pour l'expropriant, de sorte que ce relogement ne 
peut donner naissance à une créance de l'expropriant sur 
l'exproprié. 

Enfin, les modalités de prise en compte de ce relogement lors de 
la fixation des indemnités relèvent du pouvoir souverain 
d'appréciation des juges du fond et peuvent se traduire, 
notamment, par un abattement, fixe ou en pourcentage, non pour 
occupation, mais pour relogement. 

EN CONSEQUENCE, la Cour est d’avis que 

1. Le propriétaire-occupant, qui accepte d'être relogé, bénéficie 
d'une réparation en nature d'une partie du préjudice résultant de 
l'expropriation, devant être prise en compte lors de la fixation des 
indemnités, en application de l'article R. 423-9 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

2. Le relogement du propriétaire-occupant ne constitue pas une 
moins-value affectant la valeur vénale du bien exproprié et sa 
situation n'est pas assimilable à celle du propriétaire dont le bien 
est occupé par un locataire. 

3. La prise en compte du relogement lors de la fixation des 
indemnités, déterminée au regard de l'avantage procuré à 
l'exproprié et non du coût de ce relogement pour l'expropriant, ne 
donne pas naissance à une créance de l'expropriant sur 
l'exproprié. 

4. Les modalités de prise en compte de ce relogement lors de la 
fixation des indemnités relèvent du pouvoir souverain 
d'appréciation des juges du fond. 

Cour de cassation N° de pourvoi : 23-70.011 - 2023-07-19 

Dans une décision du 29/12/2023, le 
Conseil d'Etat estime que satisfaire la 
demande de mise en détachement d'un 
militaire lauréat d'un concours de la 
fonction publique civil ou d'accès à la 
magistrature (L. 4139-1 du Code de La 
Défense) : 

5. Ni les dispositions de l'article L. 4139-1 du code de la défense, 
citées au point 2, ni aucune autre disposition législative ou 
règlementaire ne prévoit que lorsqu'un militaire est intégré dans 
la fonction publique selon la procédure prévue par l'article L. 
4139-1, l'appréciation de la durée de service exigée pour la 
promotion à un grade supérieur dans le corps ou le cadre 
d'emploi d'accueil doit inclure les services qu'il a antérieurement 
accomplis en tant que militaire. Par suite, en jugeant que, pour 
apprécier la durée des services accomplis par M. B... dans son 
corps d'accueil, l'administration devait tenir compte des services 
militaires accomplis par l'intéressé avant sa réussite à l'examen 
professionnel, la cour a commis une erreur de droit. Dès lors, le 
ministre des armées est fondé à demander l'annulation de l'arrêt 
qu'il attaque. 

Documents 

Conseil d'État, 7ème chambre, 29:12:2023, 471945, Inédit au 
recueil Lebon - Légifrance.pdf 

Occupation du domaine public - 
Compétences respectives du maire et du 
conseil municipal 

Il résulte des articles L. 2121-29, L. 2122-21, L. 2122-22 et R. 2241-
1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ainsi que de 
l'article R. 2122-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques (CG3P) 

- que le maire n'est compétent pour décider la conclusion de 
conventions d'occupation du domaine public que sur délégation 
du conseil municipal prise en application du 5° de ce même article 
L. 2122-22 et pour les conventions dont la durée n'excède pas 
douze ans 

- et que s'il appartient au conseil municipal de délibérer sur les 
conditions générales d'administration du domaine communal, le 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/adBKxFVTVpisMZV2CvTuxXM-FDxx5z5z6Z7f_-n9zOK_-0I6yHmz_BzhaCR-k-1fBdRxxe941gUkcN8y22JhDMXyuv5VwVKE6-prkG8mS9BjQi0XUjIaXtzeSw6SS9hJ5qGAdPYrI6-dza22xah3aMZStTzwc3eUt0r8qZE51hxFkG_jIzxoxTe31PoaU2PjmqECtqp4erE6SxgzHCcYcZlwYPRFeMqng9waJBnPiUR5GBufjzA
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Conseil%20d%27%C3%89tat%2C%207%C3%A8me%20chambre%2C%2029%3A12%3A2023%2C%20471945%2C%20In%C3%A9dit%20au%20recueil%20Lebon%20-%20L%C3%A9gifrance.pdf
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Conseil%20d%27%C3%89tat%2C%207%C3%A8me%20chambre%2C%2029%3A12%3A2023%2C%20471945%2C%20In%C3%A9dit%20au%20recueil%20Lebon%20-%20L%C3%A9gifrance.pdf
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maire est seul compétent pour délivrer et retirer les autorisations 
unilatérales d'occuper temporairement ce domaine. 

En l’espèce, à l'appui de leur contestation de la validité de la 
convention, les requérants se prévalaient de l'illégalité de la 
délibération du conseil municipal autorisant sa conclusion. Pour 
écarter cette argumentation, la cour s'est fondée sur ce que cette 
convention ayant pour objet l'occupation du domaine public, le 
maire était seul compétent pour la conclure en vertu des 
dispositions de l'article L. 2122-21 du code général des 
collectivités territoriales, de sorte que la délibération contestée 
présentait un caractère superfétatoire. 

En statuant ainsi, sans rechercher si délégation avait été donnée 
au maire en application du 5° de l'article L. 2122-22 du code 
général des collectivités territoriales, ni quelle était la durée de 
cette convention, la cour a commis une erreur de droit. 

Par suite, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre moyen 
du pourvoi, les requérants sont fondés à demander, pour ce motif, 
l'annulation de l'arrêt qu'ils attaquent. 

Conseil d'État N° 471189 – 2023-12-21 

Rejet du recours d’un syndicat qui 
demandait l’annulation d’une 
instruction ministérielle prévoyant que 
le montant de l’IFSE reste inchangé en 
cas de mise à disposition auprès d’une 
autre administration. 

Le ministre de l'intérieur et des outre-mer a, dans une instruction 
du 16 janvier 2023 relative aux modalités de gestion de 
l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE), 
notamment présenté les principes de cette indemnité et ses 
modalités de gestion. Le syndicat Union des personnels 
administratifs, techniques et spécialisés - Union nationale des 
syndicats autonomes (UATS-UNSA) demandait l'annulation des 
points 1.2.1, 1.8, 1.9, 1.12 et 2.2.2.1 de cette instruction. 

En premier lieu, le syndicat requérant soutient, d'une part, qu'en 
énonçant qu'en cas de mobilité, " l'agent formule une demande 
de réexamen auprès du bureau des ressources humaines du 
service qui l'accueille sur son nouveau poste ", le point 1.2.1 de 
l'instruction méconnaîtrait l'article 3 du décret du 20 mai 2014, en 
vertu duquel le réexamen du montant de l'IFSE qu'il prévoit 
constitue une obligation de l'administration et ne saurait être 
subordonné à la présentation d'une demande préalable de 
l'agent. 

Toutefois, il ne découle pas des énonciations en litige que 
l'absence de demande préalable de l'agent le priverait du droit de 
voir le montant de son IFSE réexaminé, l'invitation qui lui est faite 
de présenter une demande de réexamen en cas de mobilité ayant 
uniquement pour objet, ainsi que le fait valoir le ministre, de 
permettre à l'administration de s'assurer qu'elle a recensé 
l'ensemble des agents pouvant prétendre à un réexamen du 
montant de leur IFSE, sans subordonner ce réexamen à l'existence 
d'une demande. D'autre part, en énonçant que " la décision de 
revalorisation ou de refus de revalorisation de l'IFSE doit être 

portée à la connaissance de l'agent par le service recruteur ", le 
ministre n'a, contrairement à ce que soutient le syndicat 
requérant, nullement entendu exclure que les décisions en cause 
donnent lieu à une notification individuelle à chacun de leurs 
destinataires. 

Ainsi, le moyen tiré de ce que les énonciations du point 1.2.1 de 
l'instruction méconnaîtraient, pour ces motifs, l'article 3 du 
décret ne peut qu'être écarté. 

En deuxième lieu, dès lors que la promotion de corps d'un 
fonctionnaire ou son détachement dans un autre corps a 
nécessairement pour effet de le reclasser dans un nouveau groupe 
de fonctions et de le faire bénéficier du montant d'IFSE 
correspondant au socle indemnitaire garanti au sein de ce 
nouveau corps, c'est sans méconnaître les dispositions de l'article 
3 du décret du 20 mai 2014 que les points 1.8 et 1.9 de 
l'instruction prévoient qu'" il ne peut pas y avoir de 
revalorisation pour changement de poste lors d'une promotion 
de corps " et que " les agents intégrant le ministère de l'intérieur 
et des outre-mer par détachement ne peuvent pas bénéficier 
d'une revalorisation pour changement de poste au moment de 
leur arrivée au ministère de l'intérieur et des outre-mer ". 

En troisième lieu, en vertu des dispositions combinées des articles 
L. 512-6 et L. 712-1 du code général de la fonction publique, un 
fonctionnaire placé en situation de mise à disposition est " réputé 
occuper son emploi " et " continue à percevoir la rémunération 
correspondante ", comprenant " le traitement ; [...] l'indemnité de 
résidence ; [...] le supplément familial de traitement ; [...] les 
primes et indemnités instituées par une disposition législative ou 
réglementaire ". Il résulte de ces dispositions qu'un agent placé en 
situation de mise à disposition, dès lors qu'il est réputé occuper 
son emploi et continuer à percevoir la rémunération 
correspondante, peut prétendre au versement de l'IFSE dans le 
cas où il occupait, au moment de sa mise à disposition, un emploi 
ouvrant droit à cette indemnité. Il en résulte également qu'un tel 
agent, qui est réputé demeurer dans l'emploi qu'il occupait dans 
son administration d'origine, ne peut être regardé comme 
changeant de fonctions, au sens et pour l'application du 1° de 
l'article 3 du décret du 20 mai 2014, du fait de sa mise à 
disposition. 

Par suite, c'est sans méconnaître ces dernières dispositions que 
le point 1.12 de l'instruction attaquée énonce que le montant de 
l'IFSE d'un agent reste inchangé en cas de mise à disposition 
d'une autre administration. 

En quatrième lieu, le syndicat requérant soutient qu'en énonçant 
à son point 2.2.2.1 qu'un agent qui change de poste au sein du 
ministère de l'intérieur et des outre-mer pour occuper un emploi 
relevant du même groupe de fonctions ou d'un groupe de 
fonctions supérieur " bénéficie, à compter de sa date 
d'affectation, d'une revalorisation s'il justifie d'une durée sur le 
poste précédent d'au moins trois ans à compter de sa prise de 
fonction ", l'instruction contestée méconnaîtrait les dispositions 
du 1° de l'article 3 du décret du 20 mai 2014. Il résulte cependant 
de ces dispositions qu'elles exigent seulement que le montant de 
l'IFSE fasse l'objet d'un réexamen en cas de changement de 
fonctions, y compris entre deux groupes de fonctions, et non que 
ce réexamen se traduise nécessairement par une revalorisation de 
son montant. Et dès lors que le montant de l'IFSE est fixé, ainsi 
que le prévoit l'article 2 du décret du 20 mai 2014, selon le 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/_c2INnf_NNUAKPeEcllQQbkI5bd_ZcCnNtOkN4YtLMfwCyM5xjlQqjj7lkmuBKz579icv8fI-yW1JQywru6Z_XXjO_6uCXwX2TjOBZ3N1RRl5CQ-8CPfvCso9avYdJJbefihS8KIsEXVRttr8D16mow5L0B9GBZ11GwrrTbBJdjJRXUZcegoEtfCiLG1f7Vdx59AvBv9ao98D-vpadhlAlA7knR4gu22FvIPzjtArAvll1JIl-dSC1zbETcRRhkPb__dS0Yb
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niveau de responsabilité et d'expertise requis dans l'exercice des 
fonctions, le ministre, compétent pour déterminer les modalités 
de gestion de cette indemnité, n'a pas commis d'erreur de droit 
en subordonnant la revalorisation de l'IFSE, au terme du 
réexamen prévu par le 1° de l'article 3 du même décret, à la prise 
en compte d'une durée minimale d'expérience professionnelle. 
Le moyen doit, par suite, être écarté. 

Il résulte de tout ce qui précède que le syndicat UATS-UNSA n'est 
pas fondé à demander l'annulation de l'instruction qu'il attaque. 

Conseil d'État N° 472219 - 2023-12-22 

Saisi d’un recours contre une sanction 
disciplinaire de blâme infligée à un 
fonctionnaire, le tribunal administratif 
de Versailles rappelle les critères de 
distinction entre l’insuffisance 
professionnelle et la faute disciplinaire. 

Documents 

TA Versailles - 2200312.pdf 

Comportement du maire excédant 
l'exercice normal du pouvoir 
hiérarchique - Événement soudain et 
violent susceptible d’être qualifié 
d’accident de service 

Un accident survenu sur le lieu et dans le temps du service, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice par un fonctionnaire de ses 
fonctions ou d'une activité qui en constitue le prolongement 
normal présente, en l'absence de faute personnelle ou de toute 
autre circonstance particulière détachant cet évènement du 
service, le caractère d'un accident de service. 

Sauf à ce qu'il soit établi qu'il aurait donné lieu à un 
comportement ou à des propos excédant l'exercice normal du 
pouvoir hiérarchique, lequel peut conduire le supérieur 
hiérarchique à adresser aux agents des recommandations, 
remarques, reproches ou à prendre à leur encontre des mesures 
disciplinaires, un entretien, notamment d'évaluation, entre un 
agent et son supérieur hiérarchique, ne saurait être regardé 
comme un événement soudain et violent susceptible d'être 
qualifié d'accident de service, quels que soient les effets qu'il a pu 
produire sur l'agent. Par ailleurs, l'existence d'un état antérieur, 
fût-il évolutif, ne permet d'écarter l'imputabilité au service de 
l'état d'un agent que lorsqu'il apparaît que cet état a déterminé, à 
lui seul, l'incapacité professionnelle de l'intéressé. 

En l'espèce,  par un arrêt du 19 janvier 2022, la chambre 
correctionnelle de la Cour d'appel a déclaré le maire coupable des 
faits de harcèlement moral à l'encontre de Mme A..., pour une 
période allant du 1er septembre 2016 au 3 juillet 2017 et 
condamné le maire à une peine de détention à domicile sous 
surveillance électronique pendant trois mois à titre de peine 

principale. La cour de cassation, dans un arrêt du 15 novembre 
2022, a confirmé la culpabilité du maire. 

Il ressort de la constatation matérielle des faits mentionnés dans 
l'arrêt de la cour d'appel, que dès le mois d'octobre 2016, Mme 
A... n'a plus disposé de l'accès au bureau du maire, ni à ceux de la 
comptabilité et des ressources humaines, que des missions lui ont 
été retirées, ainsi que, progressivement, ses outils de travail. 

En outre, le 11 mai 2017, un mouvement d'arrêt de travail 
généralisé de l'ensemble des agents de la commune avait été 
organisé, avec l'accord du maire, et de l'avocat de la commune, 
dans le but de démontrer à Mme A... qu'il existait un grand 
nombre de difficultés, dans l'ensemble des services, depuis qu'elle 
occupait les fonctions de directrice générale des services, qui 
seraient liées à un manque de disponibilité de sa part. 

Il n'est pas contesté que Mme A... a été reçue ce même jour dans 
le bureau du maire, qui lui a indiqué que les agents ne voulaient 
plus travailler avec elle. 

Des pièces médicales attestent que ce jour-là, l'intéressée a 
présenté un état anxio-dépressif, avec tremblement et 
tachycardie, et qu'elle souffre désormais d'un syndrome dépressif 
récurrent avec de fortes charges anxieuses et une importante 
souffrance psychique, en lien avec le harcèlement professionnel 
dont elle a fait l'objet. Par ailleurs, l'ensemble de ces faits sont 
corroborés par les certificats médicaux concordants de deux 
médecins psychiatres, en date des 27 avril 2018 et 17 avril 2019, 
qui affirment que l'intéressée a subi un choc psychologique, une 
humeur dépressive avec des idées suicidaires à la suite de deux 
évènements marquants, qui se sont déroulés le 11 mai et 3 juillet 
2017. 

Dans ces conditions, il ressort de l'ensemble de ces 
considérations que le 11 mai 2017, le maire a eu un 
comportement excédant l'exercice normal du pouvoir 
hiérarchique. 

Par suite, cet entretien doit être regardé comme un événement 
soudain et violent susceptible d'être qualifié d'accident de service, 
au sens des dispositions précitées de l'article 57 de la loi du 26 
janvier 1984, alors même que l'intéressée aurait souffert d'un état 
anxio-dépressif préexistant. Par conséquent, en refusant de 
reconnaître l'imputabilité au service de cet accident, le maire de la 
commune a entaché sa décision d'une erreur d'appréciation. 

CAA de MARSEILLE N° 22MA01959 - 2023-12-08 

 

 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rrCak2rkwEtBxF-fB5jL6zPVIW5HGBYl9J23_XhWJDMmjRK9qIuguGhWEuaHDuiQtiDt11PSdYpgSZswsSlwrnTbEhROzoDFBAqWQ5rS9dbqb8Yu9R7we1ys7c2psU7ElDSbkgK-LLKO_oCpKWC4KFN-BFgM-4pmcdjiKcP6KFRddQ6fBXte_PWkq4vQ1OiPU5AUTZwR6RXsorSyoe-iYfJAIUcTaZ-fmAqxoGuUpUxZdJ6LZRjeTtTkE30FSxpoy_VrxbYeCt4
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/TA%20Versailles%20-%202200312.pdf
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/yASrjS7aZCZwJ36y25m7M8cCd4uVejM1HogvQornoUuvC2g9TOIKFQutQOg4cDuJg4FVBcs5Ng6M_s1XiWYPTVirHLeh_5zN5aYYmqKDNENU15V-XDgiYumvg_MAH1fezcI55sDaEZJDIOJxNaTLSywHQGBZTfQKMAuOuMsSIHvUGbQCVhYAoRM-vMySl3yFfzFKfzp6xOZ0M28jZX8jmero1xtlKT9aFaosWUqP4ul9fLvDWwUF
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Dans cette décision, le Conseil d'Etat 
valide le licenciement d'un agent, 
délégué syndical, pour les propos tenus 
et publiés largement à l'encontre de son 
supérieur hiérarchique. Par ailleurs, 
l'agent se prévaut de la protection de la 
protection applicable aux lanceurs 
d'alerte prévues par les dispositions de 
l'article L. 1132-3-3 du code du travail.  

Le Conseil d'Etat balaye l'argument : 

15. En cinquième lieu, aux termes de l'article L. 1132-1 du code du 
travail, dans sa rédaction applicable au litige : " (...) aucun salarié 
ne peut être (...), licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte, telle que définie à l'article 
1er de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses 
dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le 
domaine de la lutte contre les discriminations, (...) en raison (...) 
de ses activités syndicales (...) ou en raison de son état de santé 
(...) ". M. A..., qui se borne à produire des arrêts de travail pour 
deux mois de 2009, n'apporte aucun élément permettant de 
laisser supposer que son licenciement pour motif disciplinaire 
serait, en réalité, motivé par son état de santé. Il ne ressort pas 
par ailleurs des pièces du dossier que son licenciement serait en 
rapport avec son activité syndicale. Le moyen tiré de ce que le 
licenciement de M. A... aurait été autorisé en méconnaissance de 
ces dispositions compte tenu des discriminations qu'il aurait 
subies ne peut, par suite, qu'être écarté. 

16. En sixième lieu, si le requérant soutient que ses propos 
manifestaient l'état de souffrance dans laquelle il se trouvait, dans 
un contexte de harcèlement moral, il ressort des pièces du dossier 
que le harcèlement moral dont il affirme avoir été la victime n'est 
pas établi. Les déclarations répétées dont il a été l'auteur, qui 
revêtent un caractère insultant et outrancier, s'inscrivent en 
outre, ainsi qu'il a été dit, dans une campagne de dénigrement de 
son supérieur hiérarchique. M. A..., qui avait déjà été sanctionné 
en 2012 pour des propos diffamatoires envers ses supérieurs, 
n'est, par suite, pas fondé à soutenir que les fautes qui lui ont été 
reprochés n'étaient pas d'une gravité suffisante pour justifier son 
licenciement. 

Documents 

Conseil d'État, 4ème - 1ère chambres réunies, 08:12:2023, 
435266 - Légifrance.pdf( 

Chasse à courre - La préfète pouvait 
interdire temporairement l’accès du 
public à certaines zones de la forêt 
domaniale 

Pour interdire temporairement l'accès du public à certaines zones 
de la forêt de Compiègne pendant la saison de chasse 2020-2021, 

l'arrêté, après avoir rappelé les perturbations de chasses à courre 
et les affrontements entre les militants anti-chasse et les veneurs 
qui se sont produits, notamment le 9 décembre 2017 et les 9 et 12 
janvier 2019, se fonde sur la persistance de " la détermination des 
militants anti-chasse et du climat délétère qui règne entre les 
deux parties " et " les risques pour la sécurité du public (...) 
pendant les chasses à courre, en particulier dans les parties 
identifiées comme étant les plus probables pour l'hallali ". Si M. 
B... soutient, d'une part, que les manifestations du collectif " 
Abolissons la vénerie aujourd'hui " sont pacifistes et n'ont pour 
d'autre objet que de documenter la chasse à courre, d'autre part, 
qu'aucune contravention n'a été dressée pour les opérations de 
perturbation qui leur sont reprochées en 2017 et 2019, la 
matérialité des faits allégués, non sérieusement contestée par 
l'appelant, est établie par les articles de presse et les comptes-
rendus d'association auxquels la préfète renvoie dans son 
mémoire en défense. Par suite, le moyen tiré de l'erreur de fait 
doit être écarté. 

En deuxième lieu, aux termes de l'article L.121-3 du code forestier 
: " Les bois et forêts relevant du régime forestier satisfont de 
manière spécifique à des besoins d'intérêt général soit par 
l'accomplissement des obligations particulières prévues par ce 
régime, soit par une promotion d'activités telles que l'accueil du 
public, la conservation des milieux, la prise en compte de la 
biodiversité et la recherche scientifique ". Les mesures de police 
administrative et notamment les interdictions d'accès des bois et 
forêts au public ne doivent pas présenter un caractère général et 
absolu et porter une atteinte manifestement disproportionnée à 
des droits et libertés, notamment la liberté d'aller et venir et le 
principe d'égalité. Le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que 
l'autorité administrative compétente règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'elle déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un comme l'autre cas, 
la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la norme qui l'établit et ne soit pas manifestement 
disproportionnée au regard des motifs susceptibles de la justifier. 

En l'espèce, d'une part, l'arrêté attaqué circonscrit l'interdiction 
d'accès du public à la forêt de Compiègne à six zones précisément 
identifiées et délimitées, dont sont exclues les voiries forestières, 
les sentiers de randonnée balisés et les pistes cyclables, qui 
demeurent accessibles. En outre, cette interdiction ne s'applique 
pas aux " équipages de chasse " (article 1er), aux " veneurs qui 
servent le cerf ", aux " personnels de l'office national des forêts " 
(ONF), ni aux " personnels (...) intervenant sur des chantiers 
proches du lieu de l'hallali dans le cadre de contrats passés avec 
l'ONF " (article 2). Enfin, cette mesure est limitée à la saison de 
chasse 2020-2021, du 15 septembre 2020 au 31 mars 2021, et à 
deux journées par semaine, les mercredis et samedis. Dans ces 
conditions, la mesure d'interdiction prise par la préfète de l'Oise 
n'a pas le caractère d'une interdiction générale et absolue. D'autre 
part, et ainsi qu'il a été dit au point 3, cette mesure a été prise en 
réaction à des incidents constatés notamment en 2017 et 2019, 
afin d'assurer la tranquillité et la sécurité du public pendant les 
opérations de chasse à courre, et a montré, par le passé, son 
efficacité en réduisant sensiblement les troubles à l'ordre public. 

Si M. B... fait état de ce que deux brigades de gendarmerie sont 
mobilisées pour encadrer ces chasses, il ne ressort pas des pièces 
du dossier que cet encadrement serait suffisant et que des 
mesures moins contraignantes que l'interdiction relative d'accès 

https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Conseil%20d%27%C3%89tat%2C%204%C3%A8me%20-%201%C3%A8re%20chambres%20r%C3%A9unies%2C%2008%3A12%3A2023%2C%20435266%20-%20L%C3%A9gifrance.pdf
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Conseil%20d%27%C3%89tat%2C%204%C3%A8me%20-%201%C3%A8re%20chambres%20r%C3%A9unies%2C%2008%3A12%3A2023%2C%20435266%20-%20L%C3%A9gifrance.pdf
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auraient pu être mises en place pour préserver la tranquillité et la 
sécurité du public. Dans ces conditions, l'appelant n'est pas fondé 
à soutenir que l'arrêté attaqué porte une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'aller et venir du public et au 
principe d'égalité entre les usagers. 

En troisième et dernier lieu, à supposer que M. B... ait entendu 
invoquer le détournement de pouvoir dont serait entaché l'arrêté 
qui ne viserait, selon lui, qu'à interdire aux opposants de filmer la 
mise à mort du cerf et la curée, il ne ressort pas des pièces du 
dossier que l'arrêté attaqué serait fondé sur des considérations 
étrangères à la préservation de la sécurité du public durant les 
opérations de chasse à courre. Par suite, le moyen, à le supposer 
soulevé, tiré de ce que l'arrêté attaqué est entaché de 
détournement de pouvoir doit être écarté. 

CAA de DOUAI N° 22DA02442 - 2023-12-07 

Le fait qu’un agent ait refusé de se 
présenter aux entretiens professionnels 
annuels ne fait pas obstacle à ce que son 
supérieur hiérarchique évalue sa 
manière de servir 

Aux termes de l'article 55 de la loi susvisée du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l'Etat alors en vigueur : " L'appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires se fonde sur un entretien 
professionnel annuel conduit par le supérieur hiérarchique direct, 
qui donne lieu à un compte rendu ". En vertu de l'article 2 du 
décret du 28 juillet 2010 relatif aux conditions générales de 
l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de 
l'Etat : " Le fonctionnaire bénéficie chaque année d'un entretien 
professionnel qui donne lieu à compte rendu ". 

Il est constant que Mme A... n'a fait l'objet d'aucune évaluation 
professionnelle de la part de sa hiérarchie entre 2009 et 2016, 
contrairement à l'obligation édictée par les dispositions citées au 
point précédent. 

A cet égard, la circonstance, à la supposer établie, que l'intéressée 
aurait refusé de se présenter aux entretiens professionnels, n'est 
pas de nature à exonérer l'administration de cette obligation et ne 
faisait en tout état de cause pas obstacle à ce que son supérieur 
hiérarchique évalue sa manière de servir. Par suite, comme l'a 
estimé à bon droit le tribunal, l'administration a commis une faute 
engageant la responsabilité de l'Etat. 

Indemnisation des préjudices 

En premier lieu, Mme A... se prévaut d'un préjudice de carrière et 
d'un préjudice financier au motif que l'absence d'évaluation l'a 
privée de la possibilité de présenter sa candidature à un 
avancement et d'une chance d'obtenir une promotion de grade et 
l'a empêchée de bénéficier d'un avancement d'échelons plus 
rapide. Il résulte toutefois de l'instruction qu'en dépit de l'absence 
d'évaluations professionnelles depuis 2009, Mme A... a été 
promue au grade de secrétaire administrative de classe normale à 
compter du 1er janvier 2011 et a bénéficié entre 2012 et 2015 de 
bonifications d'ancienneté d'un mois. En revanche, il résulte des 
pièces produites par le ministère de la culture devant le tribunal 

que l'intéressée a été proposée à l'avancement lors d'une 
commission administrative paritaire qui s'est tenue en 2016, et 
que l'absence d'évaluation professionnelle a fait obstacle à 
l'examen de son dossier. Par suite, il sera fait une juste 
appréciation du préjudice lié à la perte de chance d'obtenir une 
telle promotion en accordant à Mme A... une somme de 1 000 
euros. 

En second lieu, l'absence d'évaluation professionnelle entre 2009 
et 2016 lui a causé un préjudice moral dont il sera fait une juste 
appréciation, dans les circonstances de l'espèce, en mettant à la 
charge de l'Etat la somme de 2 000 euros. 

Il résulte de ce qui précède que Mme A... est seulement fondée à 
obtenir la condamnation de l'Etat à lui verser la somme de 3 000 
euros en réparation des préjudices subis et résultant de la gestion 
de sa carrière, somme qui sera assortie des intérêts au taux légal à 
compter du 21 janvier 2019 et de leur capitalisation à compter du 
21 janvier 2020, ainsi qu'à chaque échéance annuelle à compter 
de cette date. Il y a lieu, par voie de conséquence, sans qu'il soit 
besoin d'examiner la régularité du jugement attaqué, d'annuler le 
jugement attaqué et de mettre à la charge de l'Etat, dans les 
circonstances de l'espèce, la somme de 1 500 euros au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

CAA de PARIS N° 21PA02972 - 2023-10-25 

Suppression du certificat médical pour 
un congé enfant malade ? 

L'attention du Gouvernement a été appelée sur l'exigence d'une 
pièce justificative, le certificat médical, à remettre à l'employeur 
pour bénéficier d'un congé pour enfant malade et sur 
l'opportunité de sa suppression. L'employeur doit accorder à tout 
salarié en faisant la demande un congé en cas de maladie ou 
d'accident, constatés par certificat médical, d'un enfant de moins 
de seize ans dont il assume la charge. 

La durée de ce congé est au maximum de trois jours par an. Elle 
est portée à cinq jours si l'enfant est âgé de moins d'un an ou si le 
salarié assume la charge de trois enfants ou plus âgés de moins de 
seize ans. Ce congé n'est pas légalement rémunéré mais il peut 
donner lieu au versement d'une rémunération par l'employeur, 
soit en vertu d'une obligation conventionnelle, d'un usage ou en 
application du droit local en Alsace-Moselle. 

Le congé est soumis à la présentation à l'employeur d'un 
certificat médical. En effet, le salarié n'est pas en mesure 
d'imposer arbitrairement son absence et le droit au congé sollicité 
doit être régulièrement mis en œuvre conformément aux 
exigences légales, conventionnelles ou contractuelles. Face à des 
absences qui sont susceptibles de perturber le bon 
fonctionnement de son entreprise, l'employeur est légitime à 
exiger la présentation d'un tel document, de nature à l'informer 
sur le motif et la durée supposée de l'absence du salarié. 

La remise du certificat médical a pour effet de suspendre le 
contrat de travail et de libérer corrélativement le salarié de 
l'exécution de la prestation de travail, de sorte que la présence 
nécessaire du parent auprès de son enfant malade ne puisse 
l'exposer à des sanctions disciplinaires ou qu'il soit considéré en 
abandon de poste. Ce sont des principes de base qui structurent le 
droit du travail. Le certificat médical constitue ainsi une garantie 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/WDNOpRUf2XFDG6gzTlHf25dKEn0Fu8G70n8RCfCQl55aHUjG2XOTNpYz61SK1vqFRqo4Gl9fYvEHrfs5JkyXQVuSkGkDO9fPwFgRb5OHhgWgsoJMFa7y_1HL95sIVUV9Jy_fehd02-n7dd5np2y73ECySrmmNxA4l1MNm0Am1N62712-44YCu-KQl4bWAjZZP-DNMWtxY11kD-AYVxCJyEjHcGK26h2IzdElgWNwlBVjrdH_nek
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/1492B8QZuyft4mYBouAj3SbMKLSyWvz-bjIhMfs-n2a3pejSA6YszE4wgZm9UVqA3iiT8wCrt2VSub_fI8YC6-1V7lAN8pf2whYl_y-Wy1Khd36P0WKrcxGAQsCHBsP7ML_xbmXtolEXqzfdIz-Z-J2PhL-XpTHoCCV3yJWl-__RJ45h90HgSEQd5FBhVUyc4CXUQN-ny5qcbLloWDk3yhmgOi-w_YL1Usme_6pYimZ2E8qAaw-k
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pour le salarié et pourrait être produit devant le juge en cas de 
litige. 

Enfin, le certificat médical, établi par le professionnel de santé, 
est une exigence non seulement légale mais également 
conventionnelle. Les entreprises peuvent, par leurs accords 
collectifs, soutenir la parentalité et prévoir une durée plus longue 
du congé ainsi que sa rémunération. De telles mesures, très 
favorables aux salariés, reposent, elles aussi, sur la remise d'un 
justificatif : le certificat médical. 

Revenir sur ce principe remettrait donc en cause l'équilibre des 
accords conventionnels. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 13193 - 2024-01-09 

Exclusion de ses fonctions pour une 
durée de deux ans 

Pour sanctionner Mme B d'une exclusion de ses fonctions pour 
une durée de deux ans, le maire de la commune retient que Mme 
B a " dissimulé des produits destinés à l'encaissement au carrefour 
contact de XX, les 23 janviers 2020, 7 février 2020 et 13 février 
2020 pour un montant de 304,86 euros ; a tenté le 14 février 2020 
de mettre sur les comptes de la ville une partie de ces produits 
destinés à l'encaissement avant de se raviser, le 18 février 2020, et 
de ne mettre qu'une partie de ces articles, soit 34,80 euros, sur le 
compte de la collectivité ". 

En l'espèce, les faits commis par Mme B les 23 janvier 2020, 7 
février 2020, 13 et 14 février 2020, sont constitutifs d'un 
manquement au devoir de probité et de loyauté dont doit faire 
preuve tout fonctionnaire. Ils revêtent une particulière gravité et 
ce d'autant plus qu'elle exerçait les fonctions de comptable au 
sein de la collectivité, et qu'il n'est pas contesté qu'elle était en 
charge de la grande majorité des achats au sein de cette enseigne. 
Ces faits étaient de nature à justifier une sanction disciplinaire. La 
sanction d'exclusion de fonctions pour une durée de deux ans 
n'est pas disproportionnée à la gravité des fautes commises. 

Documents 

TA Strasbourg - sanctionRH_probité_en dehors du service.pdf 

Responsabilité d'une autorité détenant 
des pouvoirs de police 

La responsabilité d'une autorité détenant des pouvoirs de police, 
en particulier sur le fondement des dispositions des articles L. 
2212-2 et L. 2212-4 du code général des collectivités territoriales, 
ne peut être engagée pour faute que dans le cas où, à raison de la 
gravité du péril résultant d'une situation particulièrement 
dangereuse pour le bon ordre, la sécurité ou la salubrité publique, 
elle n'a pas ordonné les mesures indispensables pour faire cesser 
ce péril grave et a ainsi méconnu ses obligations légales. A cet 
égard, il appartient notamment au maire de signaler spécialement 
les dangers excédants ceux contre lesquels les intéressés doivent 
normalement, par leur prudence, se prémunir. 

En l'espèce, il ne résulte pas de l'instruction que les mesures ainsi 
prises étaient proportionnées au danger susceptible d'être causé 
par l'accès à l'ensemble immobilier, alors en outre que les 

requérants soutiennent que leur fils a accédé au site via une route 
menant au portail d'accès du terrain de cricket, qui n'était pas 
entouré d'un grillage. Au demeurant, il résulte également de 
l'instruction que postérieurement à l'accident mortel, des mesures 
de sécurité supplémentaires ont été immédiatement décidées, 
dont l'installation de deux caméras de vidéosurveillance, la pose 
de barrières, un arrêté de verbalisation en cas d'intrusion et un 
arrêté d'interdiction de stationner et de circuler le soir et le week-
end. Par suite, les requérants sont fondés à soutenir qu'en 
s'abstenant de prendre les mesures indispensables nécessaires 
pour faire cesser le péril représenté par les intrusions sur le site du 
sanatorium, la commune a commis une faute de nature à engager 
sa responsabilité. 

Documents 

TA Orléans - responsabilité_accident_imprudence.pdf 

Le terme " Laïcité " ne peut être ajouté à 
la suite des trois mots de la devise de la 
République sur le fronton des écoles 
communales. 

Aux termes du premier alinéa de l'article 1 de la Constitution du 4 
octobre 1958 : " La France est une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous 
les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle 
respecte toutes les croyances. (...) " Aux termes du quatrième 
alinéa de l'article 2 de la Constitution : " La devise de la 
République est " Liberté, Egalité, Fraternité ". 

Aux termes de l'article L. 111-1-1 du code de l'éducation : " La 
devise de la République, le drapeau tricolore et le drapeau 
européen sont apposés sur la façade des écoles et des 
établissements d'enseignement du second degré publics et privés 
sous contrat. La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
du 26 août 1789 est affichée de manière visible dans les locaux 
des mêmes écoles et établissements. (...) ". 

En l'espèce, alors que le législateur a par la loi n° 2013-595 du 8 
juillet 2013 inséré les dispositions précitées dans le code de 
l'éducation, encadrant en particulier les modalités de pavoisement 
des écoles publiques, et alors qu'une telle mesure revêt par 
nature une portée symbolique particulièrement forte, la 
commune ne saurait sérieusement soutenir que la décision 
d'ajouter le mot " Laïcité " dans la devise de la République 
apposée sur la façade des écoles de la commune serait 
constitutive d'une simple mesure d'ordre intérieur. Le préfet de 
l'Essonne était ainsi recevable à déférer cette décision devant le 
tribunal administratif de Versailles. 

En deuxième lieu, il ressort des pièces du dossier que le maire de 
la commune a fait installer sur divers bâtiments publics, à compter 
du mois de novembre 2020 des panneaux en forme de blason, 
portant les couleurs du drapeau français, ainsi que les mots " 
Liberté ", " Egalité ", " Fraternité ", " Laïcité ". Il ressort en 
particulier des photographies versées au dossier que ces quatre 
mots sont inscrits les uns à la suite des autres sur quatre lignes 
successives d'un blason, avec la même calligraphie, composant 
ainsi un tétraptyque homogène. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/CDAhQd3xpaJr6MrmnuuZnhoEiO3hWbK0j94EzdH-J6vD6ecF8mAwo711iLiVzu8t8yoPje4jBX7XXC-IYR00_04xPxYo7ve4zta3e-cCzEgQO3ol_KIDsn8d6JNk1MzY9-4-EoCzYNTBlgoQ4G3ekcPav4VSLTrzWlU7yYiCz6SOq8TVh9MauEUQlSHFOn-091AGT53srYkScLgZJVx0tIX_xOjlriNGbpwc6yC0FPfWlIy4FA
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/TA%20Strasbourg%20-%20sanctionRH_probite%CC%81_en%20dehors%20du%20service.pdf
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/TA%20Orle%CC%81ans%20-%20responsabilite%CC%81_accident_imprudence.pdf
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Ce faisant, le maire de la commune ne s'est pas simplement borné 
à apposer le mot " Laïcité " sur les portails des écoles et de 
plusieurs autres bâtiments publics, mais a ainsi altéré la 
formulation de la devise de la République, telle qu'énoncée par les 
dispositions de l'article 2 de la Constitution française, qui n'intègre 
pas ce terme. La décision contestée du maire a ainsi méconnu la 
Constitution et les dispositions de l'article L. 111-1-1 du code de 
l'éducation et doit en conséquence être annulée. 

CAA de VERSAILLES N° 21VE02760 - 2023-12-15 

Un maire ne peut légalement édicter 
une réglementation portant sur les 
conditions générales d’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques qu’il 
appartient aux seules autorités de l’État 
de prendre. 

Il résulte des articles L. 253-1, L. 253-7, L. 253-7-1, L. 253-8, R. 253-
1, R. 253-45, D. 253-45-1 et D. 253-46-1-5 du code rural et de la 
pêche maritime ainsi que de l'article 5 de l'arrêté du 4 mai 2017 
que le législateur a organisé une police spéciale de la mise sur le 
marché, de la détention et de l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques, confiée à l'Etat et dont l'objet est, 
conformément au droit de l'Union européenne, d'assurer un 
niveau élevé de protection de la santé humaine et animale et de 
l'environnement tout en améliorant la production agricole et de 
créer un cadre juridique commun pour parvenir à une utilisation 
des pesticides compatible avec le développement durable, alors 
que les effets de long terme de ces produits sur la santé restent, 
en l'état des connaissances scientifiques, incertains. 

Les produits phytopharmaceutiques font l'objet d'une procédure 
d'autorisation de mise sur le marché, délivrée par l'agence 
nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de 
l'environnement et du travail s'il est démontré, à l'issue d'une 
évaluation indépendante, que ces produits n'ont pas d'effet nocif 
immédiat ou différé sur la santé humaine. Il appartient ensuite au 
ministre chargé de l'agriculture ainsi que, le cas échéant, aux 
ministres chargés de la santé, de l'environnement et de la 
consommation, éclairés par l'avis scientifique de l'agence 
nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de 
l'environnement et du travail, de prendre les mesures 
d'interdiction ou de limitation de l'utilisation de ces produits qui 
s'avèrent nécessaires à la protection de la santé publique et de 
l'environnement, en particulier dans les zones où sont présentes 
des personnes vulnérables. 

L'autorité préfectorale est également chargée, au niveau local et 
dans le cadre fixé au niveau national, d'une part, de fixer les 
distances minimales d'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques à proximité de certains lieux accueillant 
des personnes vulnérables, d'autre part, d'approuver les chartes 
d'engagements d'utilisateurs formalisant des mesures de 
protection des riverains de zones d'utilisation des produits et, 
enfin, en cas de risque exceptionnel et justifié, de prendre toute 
mesure d'interdiction ou de restriction de l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques nécessaire à la préservation de la santé 

publique et de l'environnement, avec une approbation dans les 
plus brefs délais du ministre chargé de l'agriculture. 

Dans ces conditions, si les articles L. 2212-1 et L. 2212-2 du code 
général des collectivités territoriales habilitent le maire à prendre, 
pour la commune, les mesures de police générale nécessaires au 
bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, 
celui-ci ne peut légalement user de cette compétence pour édicter 
une réglementation portant sur les conditions générales 
d'utilisation des produits phytopharmaceutiques qu'il appartient 
aux seules autorités de l'Etat de prendre. Dès lors, le pouvoir de 
police spéciale des produits phytopharmaceutiques confié aux 
autorités de l'Etat fait obstacle à l'édiction, par le maire d'une 
commune, de mesures réglementaires d'interdiction de portée 
générale de l'utilisation de ces produits. 

Il n'en demeure pas moins que ce cadre législatif propre à la 
réglementation des produits phytopharmaceutiques n'exclut pas 
que le maire fasse usage du pouvoir de police spéciale qu'il tire 
des dispositions citées au point 6 de l'article L. 541-3 du code de 
l'environnement, lesquelles lui permettent d'infliger des sanctions 
administratives destinées à contraindre le responsable de déchets 
abandonnés et nuisibles de procéder aux travaux nécessaires à 
leur élimination. Cependant, les conditions et les limites de mise 
en œuvre de cette police spéciale doivent nécessairement être 
appréciées en considération des autres polices, générales ou 
spéciales, concourant à la réglementation des produits 
susceptibles d'engendrer des nuisances pour l'environnement. 

En l'espèce, le maire de la commune, après avoir relevé, dans 
l'arrêté en litige, que "les utilisateurs de produits 
phytopharmaceutiques doivent mettre en œuvre les moyens pour 
que ces produits ne soient pas entrainés hors des parcelles 
auxquelles ils sont destinés ", a estimé que " les produits 
phytopharmaceutiques et les substances qui les composent qui 
seraient rejetés hors des parcelles auxquelles ils sont destinés 
sont des produits dont le détendeur s'est défait ", que " ces 
produits et substances deviennent alors des déchets ne pouvant 
être réutilisés " et que " la production de déchet et leur rejet dans 
le domaine public ou dans des propriétés de tiers nuisent à 
autrui". 

Il a alors décidé dans l'article 3 de cet arrêté que " tout rejet de 
produits phytopharmaceutiques hors de la propriété à laquelle 
ils sont destinés constitue un dépôt de déchet et est interdit ". 

Ce faisant, compte-tenu de ce qui a été dit aux points précédents, 
et alors que la commune n'établit pas l'existence de circonstances 
locales particulières ou l'existence d'un danger grave et imminent 
justifiant son intervention en se prévalant de la présence de 
molécules issues de produits phytopharmaceutiques dans un 
cours d'eau de la commune sans en justifier, l'arrêté du maire a, 
contrairement à ce qui est soutenu, eu pour conséquence de 
restreindre l'utilisation des produits phytopharmaceutiques par 
leurs utilisateurs en interdisant leur rejet hors de la propriété à 
laquelle ils sont destinés. 

Incompétence du maire 

Le maire n'était ainsi pas compétent au regard de ses pouvoirs de 
police générale qu'il tient des articles L. 2212-1 et L. 2212-2 du 
code général des collectivités territoriales. Il n'était pas davantage 
compétent au regard de ses pouvoirs de police spéciale des 
déchets qu'il tient des articles L. 541-4 du code de 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/RcuuXeCCMD52uNSM8f1XKSnBwF-foyilvDF9VHkRP1bbcQ8PqL1yUj6hmiCr329zITeQLG0Qn58jDLaZQWnsLPjyiiI7_H5IJbpLiahhxwWB0wdwTv6KZxFoCKIbouloz8KD1GkWm3jUHCx2GuEmzi6VJCPtH48Y3EvV67nQCx6rrGhG5xdjzDvqvziIl6s4RArAj5gUGxhlwdMhy5XLg1R8vrFCJTJZkX8k8vRoy5giLhUjUH8
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l'environnement, et au regard de ses pouvoirs de police sanitaire 
qu'il tient des articles L. 1311-1 et suivants du code de la santé 
publique, pour édicter une telle mesure qui se rapporte aux 
conditions générales d'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques qu'il appartient aux seules autorités de 
l'Etat de prendre. 

CAA de NANTES N° 22NT02595 - 2023-10-13 

Récupération et valorisation des métaux 
issus d’une crémation 

Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé 
des droits, libertés et principes constitutionnels en soulignant 
d’emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les 
peuples libres sur les régimes qui ont tenté d’asservir et de 
dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à 
nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de 
religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés 
». Il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine contre toute forme d’asservissement et de dégradation 
est un principe à valeur constitutionnelle. Le respect dû à la 
dignité de la personne humaine ne cesse pas avec la mort. 

En application de l’article L. 2223-18-1 du code général des 
collectivités territoriales, lorsqu’il est procédé à la crémation du 
corps du défunt, sur sa demande ou sur celle de toute personne 
ayant qualité pour pourvoir aux funérailles, les cendres sont 
pulvérisées et recueillies dans une urne cinéraire. 

Il résulte des dispositions contestées que les métaux issus de la 
crémation sont récupérés par le gestionnaire du crématorium et 
cédés en vue d’en assurer le traitement approprié. 

Selon l’article 16-1-1 du code civil, les restes des personnes 
décédées, y compris les cendres de celles dont le corps a donné 
lieu à crémation, doivent être traités avec respect, dignité et 
décence. Or, les métaux issus de la crémation, quand bien même 
ils proviendraient d’objets intégrés au corps du défunt, sont 
distincts des cendres de ce dernier. 

Dès lors, en prévoyant que ces métaux ne sont pas assimilables 
aux cendres du défunt et en confiant au gestionnaire du 
crématorium leur récupération et leur cession en vue de leur 
traitement, les dispositions contestées ne portent pas atteinte au 
principe de sauvegarde de la dignité de la personne humaine. 

Le grief tiré de la méconnaissance de ce principe ne peut donc 
qu’être écarté. 

-------------------- 

En second lieu, la propriété figure au nombre des droits de 
l’homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen de 1789. Aux termes de son 
article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition 
d’une juste et préalable indemnité ». En l’absence de privation du 
droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de 
l’article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce 
droit doivent être justifiées par un motif d’intérêt général et 
proportionnées à l’objectif poursuivi. 

En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu 
encadrer la récupération et les conditions de cession des métaux 
issus de la crémation en vue d’en assurer le traitement approprié. 
Ce faisant, il a poursuivi un objectif d’intérêt général. 

Si les dispositions contestées font obstacle à ce que les ayants 
droit puissent se voir remettre les métaux issus de la crémation ou 
le produit de leur cession, quand bien même ils proviendraient de 
biens ayant appartenu au défunt, elles n’ont ni pour objet ni pour 
effet de les priver des droits qu’ils peuvent faire valoir en temps 
utile sur ces biens en vertu de la loi successorale. 

Ces dispositions prévoient par ailleurs que les conditions de 
récupération des métaux issus de la crémation et les règles 
d’affectation du produit éventuel de leur cession doivent figurer 
sur tout document de nature contractuelle prévoyant la 
crémation, et sont affichées dans la partie du crématorium 
ouverte au public. 

Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit 
de propriété. Le grief tiré de la méconnaissance de ce droit doit 
donc être écarté. 

Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent 
être déclarées conformes à la Constitution. 

Décision n° 2023-1075 QPC du 18 janvier 2024 

Le Conseil constitutionnel admet qu’on puisse valoriser, et non 
laisser reposer les métaux de nos ultimes cendres… 

Un analyse de Landot Avocats 

Permis de circuler pour les taxis : le 
président de la métropole a institué une 
règle à caractère contraignant, excédant 
les pouvoirs qui lui sont conférés 

Aux termes de l'article L. 3121-1 code des transports : " Les taxis 
sont des véhicules automobiles (...) dont le propriétaire ou 
l'exploitant est titulaire d'une autorisation de stationnement sur la 
voie publique, en attente de la clientèle, afin d'effectuer, à la 
demande de celle-ci et à titre onéreux, le transport particulier des 
personnes et de leurs bagages ". Selon l'article L. 3121-11 du 
même code, cette autorisation " permet aux conducteurs de taxis 
d'arrêter leur véhicule, de le stationner ou de le faire circuler sur 
la voie ouverte à la circulation publique en quête de clientèle ". En 
application du 7) de l'article L. 3642-2 du code général des 
collectivités territoriales, le président du conseil de la métropole 
procède à la délivrance de l'autorisation, subordonnée, en vertu 
de l'article L. 3121-5 du code des transports, à la détention de la 
carte professionnelle, prévue par son article L. 3120-2-2, délivrée 
par le préfet de département. 

L'article L. 3121-1-2 du code des transports dispose que le titulaire 
exploite personnellement l'autorisation de stationnement délivrée 
à partir du 1er octobre 2014 et qu'il " justifie de son exploitation 
effective et continue dans des conditions définies par décret ". 
Aux termes de l'article R. 3121-6 de ce code : " La condition tenant 
à l'exploitation effective et continue de l'autorisation de 
stationnement prévue au II de l'article L. 3121-1-2 est justifiée soit 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/4dygelKyei8z7MbliGD2FQIqDtn8fQJ42bWUnKpVsNVmvDfmVLLdvMmopqwJ-YIQWI5rJ9kmAq8B2MFWaNulkVcO_SBe7UEi70hHZ_Pn80HNiLCphPOoetnXSpXQSK4g9TlN8NXUlA5nef33pa-aYvF-x9O-ou80sBYxXO7BfWtMhwT9vxM_TkUq8HInO7330--LhZR0uhuYS3dh9b-wb29WB_i9Mv7295JTvomce1yA1crsVSY
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/xxdQuhxqj13EnJVV0hM-bnSAZAbblKziqLVHL-E2iJMZ9ysu-B1wULSUWnKhXG05zX-Ab_UGOMlZt5-riwt0DppMGxwMo4epfw6C5KEh9HQ8DAbLpiqOwcqTJXitzcIc3CQ1feRqWbZcvJVK3yQYxxJU0eicfjw2fC59c3OcFyETI_FxYm3ptqapk37pKY_1ungJznWawptplD8FWxZWpREs4Pfj6a40j5n9pPgrk_j5Nf7-CLPsvr1c80j6lTw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/I63dGpAJV2Yr6b7RQRJlP9F1KC7V-pQ-vA3ZE0bjMb25RsSsRcbq2bhIdj5e0gpjhRwmT7-2L_a__Ikv5cikOzGWFYRoTIBYtF174PQ-c34-UcAf_QM7MyekvYD2AR1unHyk4TuED_Vdxo-i8WoEMClJbQm4M1K4JY0PW5IPzODHQ63gRHZgoO1QmqveVF7yf7W2xDHntPOVEz80w1dyItEayGujDI1XJ4Hsxk1X8l81P5GiFpW-97N6-KN0YwV_t7JEcBIEOM-Au7XV2nzmNg-u0-FgtJv7zNbDfnDXQhO8T4lY8aF2RoEoWh_4Qd3g_WgCgAHfloH_aC5SycrzY_wbyNex3jVtKGZlz-_FiYhgwBx84PJH4Q
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par la copie des déclarations de revenus, soit par la copie des avis 
d'imposition pour la période concernée, soit par tout autre moyen 
défini par un arrêté de l'autorité compétente pour délivrer 
l'autorisation de stationnement ". 

Aux termes de l'article L. 3124-1 du même code : " Lorsque 
l'autorisation de stationnement n'est pas exploitée de façon 
effective ou continue, ou en cas de violation grave ou répétée par 
son titulaire du contenu de cette autorisation ou de la 
réglementation applicable à la profession, l'autorité administrative 
compétente pour la délivrer peut donner un avertissement au 
titulaire de cette autorisation de stationnement ou procéder à son 
retrait temporaire ou définitif ". 

En l’espèce, par l'article 3 de l'arrêté litigieux le président de la 
métropole a rappelé que l'autorisation de stationnement doit être 
exploitée de manière continue et effective et énoncé que le 
permis de circuler, créé par l'article 4 du même arrêté, fait foi de 
cette exploitation continue et effective. Il a ensuite précisé que le 
titulaire d'une autorisation de stationnement s'expose à son 
retrait en cas de permis de circuler non " à jour " ou, s'agissant des 
autorisations délivrées, pour une durée de cinq ans, après le 1er 
octobre 2014, " non renouvelé dans les délais ". 

Puis, par l'article 4 du même arrêté, le président de la métropole a 
créé un " permis de circuler ", défini comme étant " la pièce 
principale attestant l'exploitation de l'ADS [de l'autorisation de 
stationnement]" qui " garantit le contrôle administratif du 
chauffeur et du véhicule ". Un tel permis est requis pour la 
circulation des taxis, il est valable un an, est délivré au vu de 
pièces qu'énumère cet article 4. 

En adoptant un tel dispositif, le président de la métropole a 
institué une règle à caractère contraignant, excédant les pouvoirs 
qui lui sont conférés par l'article R. 3121-6 du code des transports 
pour définir alternativement, et non exclusivement comme en 
l'espèce, un ou des moyens permettant au titulaire de 
l'autorisation de stationnement de justifier l'exploitation effective 
et continue de cette autorisation lorsqu'il n'a pas pu satisfaire à 
cette condition par la production de déclarations de revenus ou 
d'avis d'imposition. 

Enfin, si le président de la métropole partage avec le préfet le 
contrôle du respect par les conducteurs de taxi de la 
réglementation applicable à la profession, une telle mission ne 
suffit pas en soi à justifier l'instauration de ce permis de circuler. Il 
s'ensuit que doivent être annulées les dispositions des articles 3 et 
4 de l'arrêté du 9 janvier 2020 en tant qu'elles concernent le 
permis de circuler créé par cet arrêté. 

CAA de LYON N° 21LY03805 - 2024-01-19 

 

L’absence d’une fiche de poste ainsi que 
l’absence d'entretien d'évaluation 
entraîne la suspension du licenciement 
d’un fonctionnaire 

En l'espèce, Mme B A a été recrutée par la commune pour exercer 
les fonctions de secrétaire de mairie par contrat à durée 
déterminée à compter du 19 mars 2018, renouvelé jusqu'au 20 
mars 2020 puis titularisée par arrêté du 25 février 2020, au grade 
d'adjoint administratif territorial exerçant à temps non complet 
les fonctions de secrétaire de mairie au sein de 2 communes. 

Par la présente requête, Mme A demande au juge des référés, 
statuant sur le fondement de l'article L. 521-1 du code de justice 
administrative, d'ordonner la suspension de l'exécution de l'arrêté 
du 30 novembre 2023 par lequel la maire de la commune de 
Berdoues a prononcé son licenciement pour insuffisance 
professionnelle à compter du 31 décembre 2023. 

Pour caractériser l'inaptitude de Mme A à exercer ses fonctions et 
prononcer son licenciement pour insuffisance professionnelle, la 
maire de la commune s'est fondée sur son incapacité à exercer les 
fonctions relevant du grade d'adjoint administratif territorial, 
l'absence de réalisation de certaines tâches administratives 
comme la préparation et le suivi des séances du conseil municipal, 
des erreurs d'orthographe dans les documents, des erreurs dans 
les actes d'état civil, l'absence de mise à jour du logiciel de l'état 
civil, l'absence de gestion du cimetière, le défaut de rangement et 
de classement des documents, la perte d'une clé USB du maire, 
l'absence de réalisation des tâches relevant des finances, 
l'insuffisance dans les réponses apportées aux élus et dans 
l'accueil des administrés, le manque de diligence et d'organisation, 
l'absence de rigueur dans l'exécution du travail. 

Eu égard à l'absence de fiche de poste déterminant les fonctions 
précises attendues de Mme A depuis sa titularisation au grade 
d'adjoint administratif territorial (catégorie C), à l'absence 
d'entretien d'évaluation avant l'entretien du 22 décembre 2021 
qui aurait pu permettre de déterminer les éventuelles lacunes 
professionnelles de la requérante et les moyens à mettre en place 
afin de l'accompagner pour y remédier, à l'appréciation portée sur 
sa manière de servir par la commune auprès de laquelle Mme A 
exerce également des fonctions de secrétaire de mairie, et à 
l'absence de preuve des conséquences de sa manière de servir sur 
la relation avec les élus ou les finances de la commune, le moyen 
tiré de l'erreur d'appréciation entachant les motifs d'insuffisance 
professionnelle, est propre à créer, en l'état de l'instruction, un 
doute sérieux sur la légalité de l'arrêté contesté. 

TA Pau n°2303176 du 11 janvier 2024 

 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/DmA31S9fYJVovvh4qJo18DFMgHRFkm54ZmQkKuRkLZa1uoETXYz68gvZV8oAenNReP1KPvyJ7bhacNcDgSARwX48WBGlOmHTTglS2IASmH4WOhW1vrYsbbTLYIRtgOy-UXk3DVCJwVoJYklNKJowWaO0oUS8LrORqY7VVYaLYcV1Ewnyu3Djm0BDgy-F_8RQlX1iAPWwDYk0yLudaNNh0GFplqRUcounwhT0ANNQvrPb6DDYFpkK
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/mE2xpnhN99Q5MsM8qPRRWdfyp_GRF0oR5p__F3y6rYkFHpklWIAa1z88m7BQEcZgcISWglC9ZFpLKOAmStU3YezSHz-IX0-VSgurB8_b9C-QlKQphUkQyYl9Yw0qK2x2bNG6mVcE7eV7IYPn3xr63Nb2Z2TKgAUGMS9IbL3s_yF4-Xgu9Ozjhhp0Xa2WKEF8GbzkAjL0vb9PVlBg7OZZ_ItVLVTN7jw-lCnIfscM3mSf-iLp4vFLmq4ilaPVsxjjK83kp9y3pfvHyth9uA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/wMOrWrBzkqB7QThLlodDWACh0HO7tW7spcEakpg9w8EB0kU7T1-zHbwDftWfNu6MLefpKPfrVm6a5mjspVofsVDisG6i_6WKtxyYGHhbymDne1V1lD7JHCgQi-oKGiHooQkkGCVPzNMSlOraqdnf5OfOpgqeI9SYA4dyo79unyq-kz_8w5LcTSwBZ3WvzbZB8tDPSUXUkBL2X-a5zEMqMm7do0OVGNrD580qqwNdwWEApE9jueVxjo5JR6uFmt16uTCNQqyY
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Maladie imputable au service : droit au 
remboursement des honoraires 
médicaux ET des frais directement 
entraînés par cette maladie, notamment 
les frais de transport engagés dans ce 
cadre. 

Aux termes de l'article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 : " 
Le fonctionnaire en activité a droit : () 2° A des congés de maladie 
dont la durée totale peut atteindre un an pendant une période de 
douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée 
mettant l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions. () 
si la maladie provient de l'une des causes exceptionnelles prévues 
à l'article L. 27 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, à l'exception des blessures ou des maladies contractées 
ou aggravées en service, le fonctionnaire conserve l'intégralité de 
son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son 
service ou jusqu'à mise à la retraite. Il a droit, en outre, au 
remboursement des honoraires médicaux et des frais directement 
entraînés par la maladie ou l'accident ; ". 

Les dispositions ainsi citées comportent, pour les fonctionnaires 
d'Etat, le droit au remboursement non seulement des honoraires 
médicaux mais encore de l'ensemble des frais réels par eux 
exposés et directement entraînés par une maladie reconnue 
imputable au service.  

Il appartient aux intéressés de justifier, tant du montant de ces 
frais, que du caractère d'utilité directe que ceux-ci ont présenté 
pour parer aux conséquences de la maladie dont ils souffrent. 

En l’espèce, l'accident du travail subi par Mme A a abouti à des 
séquelles douloureuses importantes pour l'agent, ayant 
notamment conduit à ce que lui soit reconnu un taux d'IPP de 30 
% et a ce qu'elle soit d'abord suivie par un centre anti-douleurs où 
elle a subi en 2015 et 2017 deux interventions de pose et de 
réglage d'un implant médullaire en vue de contribuer à atténuer 
les douleurs dont elle souffre. Mme A soutient qu'elle ne peut 
désormais plus être suivie par un centre anti-douleurs et doit être 
suivie par un autre centre anti-douleurs pour la surveillance de 
son implant médullaire. 

Mme A doit être regardée comme justifiant de l'utilité et de la 
nécessité, au regard des séquelles de son accident de travail, des 
soins des 3 et 12 mars 2021 ayant donné lieu aux frais de 
transport en litige. Mme A a droit aux intérêts au taux légal sur les 
sommes afférentes aux frais de transport dont la prise en charge a 
été refusée par son employeur. 

TA Orléans n°2102928 du 16 janvier 2024 

Accident de service au regard de la 
réglementation relative à l’allocation 
temporaire d’invalidité 

Est réputé constituer un accident de trajet et, par suite, revêtir le 
caractère d'accident survenu dans l'exercice des fonctions de 
l'agent public qui en est victime, tout accident qui se produit sur le 

parcours habituel entre le lieu où s'accomplit son travail et sa 
résidence et pendant la durée normale pour l'effectuer, sauf si un 
fait personnel de cet agent ou toute autre circonstance 
particulière est de nature à détacher l'accident du service. 

Constitue un accident de service, pour l'application de la 
réglementation relative à l'allocation temporaire d'invalidité, un 
évènement survenu à une date certaine, par le fait ou à l'occasion 
du service, dont il est résulté une lésion, quelle que soit la date 
d'apparition de celle-ci. 

En l'espèce, Mme B... manifestait quelques signes d'aphasie avant 
l'accident de trajet dont elle a été victime le 4 avril 2012, les 
troubles neurologiques qu'elle a développés postérieurement à 
cet accident sont en lien direct avec l'accident. 

Il suit de là qu'en jugeant que les conséquences neurologiques de 
celui-ci ne pouvaient être regardées comme imputables au service 
pour en déduire que l'administration était fondée à refuser de 
faire droit à la demande d'allocation temporaire d'invalidité de 
Mme B..., le tribunal administratif de Bordeaux a inexactement 
qualifié les faits de l'espèce. 

Conseil d'État N° 469095 - 2024-01-19 

Maintien de la dénomination d’une rue 
en dépit de l’évolution sémantique du 
terme « négresse » vers une 
connotation péjorative 

Si le conseil municipal est seul compétent pour délibérer sur la 
dénomination des rues et places publiques de la commune, c’est 
au maire qu’il revient d’inscrire cette question à l’ordre du jour 
d’une réunion du conseil municipal. 

Par suite, le maire a compétence pour rejeter une demande 
tendant à l’abrogation d’une délibération ayant cet objet. 
Toutefois, il ne peut légalement prendre une telle décision que si 
la décision dont l’abrogation est sollicitée est elle-même légale. 
Dans l’hypothèse inverse, il est tenu d’inscrire la question à l’ordre 
du jour du conseil municipal pour permettre à celui-ci, seul 
compétent pour ce faire, de modifier la dénomination illégale 

En l’espèce, la dénomination « La Négresse » donnée à un 
quartier, anciennement dénommé « quartier Harausta », par le 
conseil municipal, remonte au passage de soldats napoléoniens 
qui, selon les historiens, ont donné ce surnom aux alentours des 
années 1812-1813 à une femme qui servait dans une auberge du 
quartier. Si l’association requérante soutient que cette 
dénomination est attentatoire à la dignité de la personne humaine 
en raison de sa connotation raciste et sexiste, et de son incitation 
à la discrimination ou à la haine à l’égard de personnes en raison 
de leur appartenance à une race, il n’est pas contesté que le 
conseil municipal a donné ce nom, dans une perspective 
mémorielle, dans le but de rendre hommage à la personne 
considérée et à l’histoire locale qui l’accompagne, et non dans le 
but de présenter de manière dégradante, humiliante ou 
avilissante une esclave ou descendante d’esclave à la peau noire 
ou de stigmatiser les membres d’une communauté pour un motif 
raciste. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/TswQtq7z-JUGpMHd2EZpKTGVeh7BQQ-CmtwgnbkqU2qKTX22xdzCEL99Tp9Y03yOmqKbmH0mGHf4rKkiaohjz9TnMiojzCsWQtERRBazh3uj4Czs81DtIZHQPOpYkjANpOfsK8aTylS2g_4zs09gN3Wroqd0Nq9FKrUTCBTOM4aoX5Y0zQY6xOIYPa9gMLTtzKcq0H9YOG33pl_OdON12nSeuR2OnUlk76pCbHfKJmdmad1i5CTods_dXzvKfp5Quk-mWxaH92HKnpizBw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/UcAfmUceJODLeAVcYxyFOxjk63wJckkAyE41z4WsRMryDKaLNRXG0H3juemlvtfVTW_2LzsA5Mt-KRWkl2C4ahLcSki23qfXNx1zVXMW0EBk5ApBslKrUPb0tRisbSk86Fl4hdAkzD3-8DA2TonEj-ZnVjSWdAlFBdU_57G4sL_TsPfIhwkSWct9X2SBNVR12k-lIVjblWYpWWjQ1CHkzDTrKxPShLFpzMyn3H532UyJgoxkbBr5ilkIH3iagssBbrKCg3v4
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Dg942hI1qXCjK_lLRdsUPdvvg3n6YmZer5AZnvmtu_kJGSs2RO61hl37ZzGBc19yE07Sw_5kFNbutxElsdjeSQFtNS7vd_1zmchh6W-Ymer1Tob4yNxJ6ZdQMrZX5UogMdZOCRFJ_rCZEOIeWN_y73MiLl-X6U0A1_5W5K4zKLs4wEbhlyoW9PsrKW0zA6oNSzTsmsEEY6HVgZIvEtr8l6tlPh_iz7npmueRcIjRQlLbuQv_B6uUyV6787BhIkhrd6Ggb4NsEsk
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En outre, si cette dénomination désigne un lieu public, il n’est pas 
établi, ni même allégué que le nom donné à ce quartier et à une 
rue, que ce soit au moment de son adoption ou postérieurement à 
cette date, ait été de nature à heurter la sensibilité des habitants 
de cette commune, alors qu’il a été constamment utilisé depuis 
plus de 150 ans sans que les différentes assemblées municipales 
qui se sont succédées ne l’aient remis en cause, ni que des 
réactions du corps social aient dénoncé dans cette dénomination 
une conception dégradante de l’être humain. 

Dès lors, dans les circonstances de l’espèce, du fait notamment du 
contexte de son adoption, la dénomination en cause, ne peut être 
regardée comme portant une atteinte au principe de sauvegarde 
de la dignité de la personne humaine, en dépit de l’évolution 
sémantique du terme « négresse » depuis 1861 et de sa 
connotation péjorative. Par suite, en l’absence d’atteinte à la 
dignité humaine, les délibérations en cause, rappelées au point 1, 
ne sont pas entachées d’erreur manifeste d’appréciation. 

TA PAU N° 2002396 - 2023-12-21 

Accident de ski - Recherche de la 
responsabilité d’une commune 

Aux termes de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités 
territoriales : " La police municipale a pour objet d'assurer le bon 
ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. Elle 
comprend notamment (...) 5° Le soin de prévenir, par des 
précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des 
secours nécessaires, les accidents (...), de pourvoir d'urgence à 
toutes les mesures d'assistance et de secours (...) ". En application 
de ces dispositions, il appartient notamment au maire de signaler 
spécialement les dangers excédant ceux contre lesquels les 
intéressés doivent normalement, par prudence, se prémunir. 

En l'espèce, le 6 avril 2018, alors qu'il encadrait un groupe 
d'élèves, M. B... a chuté de plusieurs mètres en tentant de 
traverser un thalweg occupé par le lit d'un ruisseau et recouvert 
de neige qui a cédé sous son poids. L'accident s'est ainsi produit 
après que l'intéressé a, en conscience, quitté la piste balisée, sans 
qu'il ne démontre, comme il le prétend, y avoir été contraint par 
l'état de cette piste. Les seules attestations de trois des élèves 
alors présents, faisant état de traces marquant le chemin suivi par 
leur professeur, ne permettent pas d'établir que ce chemin était 
fréquemment emprunté par les usagers du domaine skiable. 

Ainsi, il ne résulte pas de l'instruction que ce chemin faisait partie 
de ceux, qui, bien que hors du domaine skiable, doivent donner 
lieu, dans l'exercice par le maire de son pouvoir de police, à une 
signalisation, voire à une interdiction d'accès, en cas de danger 
exceptionnel. 

Au surplus, il résulte des photographies horodatées versées au 
dossier, plus particulièrement de celles qui, par la présence de 
secouristes ou d'élèves, ont nécessairement été prises le jour de 
l'accident, que des balises rayées de noir et de jaune étaient 
disposées le long de la portion de ce cours d'eau la plus proche de 
la piste, aucun élément ne permettant d'affirmer que ce dispositif 
aurait été installé après l'accident, par les pisteurs chargés des 
secours. Ce balisage, dont la signification ne pouvait être ignorée 
par un professionnel de l'enseignement du ski, était approprié à la 
nature du danger constitué par le ruisseau, sans qu'il ne puisse 

être reproché au maire de ne pas l'avoir étendu à tout le talweg. 
Par suite, M. B..., à qui il appartenait de se prémunir contre ce 
danger, n'est pas fondé à reprocher au maire une faute dans 
l'exercice de ses pouvoirs de police. 

Aucune condamnation n'étant prononcée à l'encontre de la 
commune, les conclusions présentées par le ministre de 
l'éducation nationale et de la jeunesse tendant au 
remboursement des débours exposés comme employeur de M. 
B... ne peuvent qu'être rejetées. 

CAA de LYON N° 22LY01267 - 2023-12-21 

Rejet du recours d’un contractuel qui ne 
s’était pas vu verser sa prime de 
précarité à la fin de ses CDD au motif 
qu’il n’avait pas été précédé par une 
procédure de médiation préalable 

Aux termes de l'article L. 213-11du code de justice administrative : 
"Les recours formés contre les décisions individuelles qui 
concernent la situation de personnes physiques et dont la liste est 
déterminée par décret en Conseil d'Etat sont, à peine 
d'irrecevabilité, précédés d'une tentative de médiation. Ce décret 
en Conseil d'Etat précise en outre le médiateur relevant de 
l'administration chargé d'assurer la médiation. " Aux termes de 
l'article R. 213-12du même code : " Lorsqu'un tribunal 
administratif est saisi dans le délai de recours contentieux d'une 
requête n'ayant pas été précédée d'une médiation qui était 
obligatoire, son président ou le magistrat qu'il délègue rejette 
cette requête par ordonnance et transmet le dossier au médiateur 
compétent. / Le médiateur est supposé avoir été saisi à la date 
d'enregistrement de la requête. " 

Aux termes de l'article 2 du décret du 25 mars 2022 relatif à la 
procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains 
litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux : " La 
procédure de médiation préalable obligatoire prévue par 
l'article L. 213-11du code de justice administrative est applicable 
aux recours formés par les agents publics à l'encontre des 
décisions administratives suivantes : 1° Décisions administratives 
individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de 
rémunération mentionnés à l'article L. 712-1du code général de la 
fonction publique ; () " Aux termes de l'article 3 du même décret : 
" Les agents publics concernés par la procédure de médiation 
préalable obligatoire sont : / 1° Les agents de la fonction publique 
de l'Etat affectés dans les services académiques et 
départementaux, les écoles maternelles et élémentaires et les 
établissements publics locaux d'enseignement du ressort de celles 
des académies qui figurent sur une liste arrêtée par le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre chargé de l'éducation 
nationale ; () " 

Aux termes de l'article 1er de l'arrêté du 30 mars 2022 relatif à la 
mise en œuvre d'une procédure de médiation préalable 
obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique au 
ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
l'académie de Normandie est mentionnée dans la liste des 
académies pour lesquelles la procédure de médiation préalable 
obligatoire entre en vigueur à partir du 1er juin 2022. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/t8LBfl0rGeHi87j8lOYmD9dXhpZRE3gcjhfdcNqUMDqEwf5kFoETtG6QmWPS0iY-8bhx6VENR8TqddWwOM2BmAje7ldV8fLDLSaRpC99bxnayuXxAkmhTV0Lt9mPdEpR-JZi2NqGynxRjJwswXNZtZ0hmbSyIqaD4_4cBFPtvgn-FX-y76mfu6Kbs__ieE0A9eEQvy9grKnt3InlV6N8fkxadSmzXXtFARymSrxzUeHfeLVrsR1k64Ajc9QVQ3cRfRsK0digVNJp0kp-5Tw_9NDMq6mmPzePN6bQ0SjsZlX-jJsnKld9umSFEvrcrAzg7go
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/QG5CW60tbInoolSDUIqfr-KAIneGY76w04gWW6YhvPJj5S4FY2GCAGDbCa6MMQYqxx6i1zYbVBp9H9oYZ3-XXsB8iuNVt2_STQyEO_miWaFBlfeUYvJxWqlMczhv48W8zuu8MeoEh0n6C76g9IuNFCK9r5r1dll0kOva9Zkhg_WxIa1Q_ztlDRHZVHtN-p5OF3rcKyfdriw6gxfwS-_0Gb3Oktley4I4r6oCf7WykO_aJVWaGRA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/M-vruErlZnl0bnEtpqvVU7Wh1PPrmyx_AmqVIPf_dPhsKiib9XLnlvuon6TpzNBO8LC55eZ6nzkqR74iqWlguoktkuVQ_-0omL6XHoHUuRWFVWbLL77QiwBWhdN-AT45qZrFPTpbL_e1sWTwc9fN-i88O3N3nntJPff_sJOehF4_qsfTar1MtVTObCA85QInEE3oUndWn5o04Fg1z3sPX5VQWRGZLc_8k5zdCbnVsbXHU46mfbc2snPSgg6IoxcqGxSEaxIn3betoTqWRQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/iS2C9JLfh6X1PR2ElgUmLTNd3cJkDoSHChIFOj3I-UOYfmwI1NtYhrkcCu_zPL3OOF3WUQROxq4xLDS9jpmz3fq8IeRyQJSe1h0W1S6CJToTaplfiwKb2S7tmWtNwsfY1T8BALZqrUu6TBb4mbWuJwkbby9x-XwB3UWKwyI058AiA3sZT7QWcJ0S3PTHVMgPjYf5pa6uVDSJWE2h46wttbmcee-vCixSudAQ7oEFrHR5PdoUDlqnJ7lBXiNb4yhtJuVc1ehFvM1MeTOpdg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Rl4PupGv7EHnr9zVOOy3Zq7_Ovxhgs75m0uNKXEOpAMB7HJe63LKOalIFNIOVy9ncF6O-KR4Ry4F5oFzR9TEtCE756jLkBsQlgO18dy3EJ5gVTA_tIbqN4hxsmnxd90mWiIiTSI_8pCUrMq2QZdrz1WM4AmZh8MLiu9kQYFLqdHvisKbY7fr2cHsuA5LY5i0i2da3WRioO5-FbVoc0MKoAL15qoHkSBW8iHCzjJuFJMlJ5HFswq2btcBTkmxAekq74zaNfVTwydLOD8i8w
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/6ZLFWVd9sNBwhJ30NqWbXsVuw79L4DPwxo_-zTO8mIBkPhXfewpO8QrhQdGi3UxnD4ajacoXu61y0WkbSD8vRxOzyRWM_phJT9q_YXt7_bN3cJ73D_YNUjxF6u0cYgGFQWF0OlDpKHICKHiUjEdDuP60B3YecKddY8ZvpSKFkKlGUKjNk1b7_YLgEhF1Q09xLWXGdkOrQuy7x0fALAwDvHdP8Kp_b83ttHX0kUkVYhNZxaG87Qot-cTBl4W4_vvpqDsBis8frhMVuvOxIw
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En l’espèce, M. B, assistant d'éducation jusqu'au non-
renouvellement de son dernier contrat à durée déterminée, 
soumet à la juridiction un litige financier dès lors qu'il estime avoir 
droit à des indemnités de fin de contrat destinée à compenser la 
précarité de sa situation, dite primes de précarité. 

Compte tenu de la date à laquelle ces sommes ont été 
demandées, le différend doit être regardé comme concernant une 
décision administrative individuelle défavorable née 
postérieurement au 1er juin 2022 relative à un élément de sa 
rémunération dès lors que le requérant a essuyé un refus de 
paiement apparu le 31 octobre 2023. 

La procédure de médiation préalable obligatoire devant le 
médiateur de l'académie de Normandie n'a pas été engagée. Par 
suite, sa requête, irrecevable, doit être transmise au médiateur de 
l'académie de Normandie. 

TA Rouen n°2305120 du 15 janvier 2024 

Source Justice Pappers 

Rapport d’une chambre régionale des 
comptes sur la gestion d'une collectivité 
territoriale - Recours possibles 

Les observations formulées, même définitivement, par une 
chambre régionale des comptes sur la gestion d'une collectivité 
territoriale, ne présentent pas le caractère de décisions 
susceptibles de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir. 

Toutefois, les dirigeants des personnes morales contrôlées et les 
autres personnes nominativement ou explicitement mises en 
cause peuvent demander à la chambre régionale des comptes la 
rectification de ses observations définitives. Ce droit de 
rectification figure à l'article L. 243-10 du code des juridictions 
financières. Le législateur n'ayant pas limité l'objet de la demande 
de rectification, celle-ci peut porter sur une simple erreur 
matérielle, sur une inexactitude, ou sur l'appréciation à laquelle la 
chambre régionale des comptes s'est livrée et dont il serait 
soutenu qu'elle serait erronée. 

Il appartient à la chambre régionale des comptes d'examiner 
l'ensemble des allégations contenues dans la demande de 
rectification et de leur donner la suite qu'elle estime convenable. 

La décision par laquelle la chambre régionale des comptes, soit 
refuse d'apporter la rectification demandée, soit ne donne que 
partiellement satisfaction à la demande, est susceptible de faire 
l'objet d'un recours devant le juge administratif. 

Saisi d'un tel recours, le juge administratif peut contrôler la 
régularité de la procédure suivie et vérifier que la décision 
contestée ne repose pas sur des faits inexacts et n'est pas 
entachée d'une méconnaissance, par la chambre régionale, de 
l'étendue de son pouvoir de rectification. Il ne lui appartient pas, 
en revanche, eu égard à l'objet particulier de la procédure de 
rectification des observations définitives des chambres régionales 
des comptes, de se prononcer sur le bien-fondé de la position 
prise par la chambre en ce qui concerne l'appréciation qu'elle a 
portée, dans le cadre des attributions qui lui sont données par la 
loi, sur la gestion de la collectivité ou de l'organisme en cause 
(Conseil d'Etat, Section, 15 juillet 2004, n° 267415). 

CAA de MARSEILLE N° 21MA03704 - 2023-12-19 

Rappel des mesures nécessaires pour 
assurer la commodité du passage dans 
les voies communales - Responsabilités 
du Maire 

L'article L. 911-4 du code de justice administrative dispose que : " 
En cas d'inexécution d'un jugement ou d'un arrêt, la partie 
intéressée peut demander à la juridiction, une fois la décision 
rendue, d'en assurer l'exécution. / Si le jugement ou l'arrêt dont 
l'exécution est demandée n'a pas défini les mesures d'exécution, 
la juridiction saisie procède à cette définition. 

Elle peut fixer un délai d'exécution et prononcer une astreinte. ". 
L'article R. 921-6 du même code dispose que : " Dans le cas où le 
président estime nécessaire de prescrire des mesures d'exécution 
par voie juridictionnelle, et notamment de prononcer une 
astreinte, ou lorsque le demandeur le sollicite dans le mois qui suit 
la notification du classement décidé en vertu du dernier alinéa de 
l'article précédent et, en tout état de cause, à l'expiration d'un 
délai de six mois à compter de sa saisine, le président de la cour 
ou du tribunal ouvre par ordonnance une procédure 
juridictionnelle. (...) Cette ordonnance n'est pas susceptible de 
recours. L'affaire est instruite et jugée d'urgence. Lorsqu'elle 
prononce une astreinte, la formation de jugement en fixe la date 
d'effet ". 

En l'espèce, si la commune doit être regardée, par les démarches 
engagées, comme ayant pris les mesures nécessaires pour assurer 
la commodité du passage dans les voies publiques en cause, il 
ressort cependant du procès-verbal de constat d'huissier établi à 
la demande de M. et Mme D... le 4 octobre 2022, que d'autres 
obstacles empiètent sur ces voies et empêchent la desserte 
correcte des garages des requérants, ce que ne remet pas 
sérieusement en cause le constat d'huissier du 26 janvier 2023 
produit par les intervenants. 

(…) Dans ces conditions, la commune doit être regardée comme 
n'ayant exécuté que partiellement l'arrêt de la cour du 20 
décembre 2021, et il y a donc lieu pour elle de prendre les 
mesures nécessaires afin d'assurer la commodité du passage dans 
ces deux voies publiques selon les modalités déjà définies à 
l'article 2 de l'arrêt de la cour du 20 décembre 2021. 

CAA de MARSEILLE N° 23MA00274 - 2023-12-22 

Construction illégale - Lorsqu'il lui est 
demandé de mettre en œuvre les 
pouvoirs qu'il tient des articles L. 480-1 
et L. 480-2 du code de l'urbanisme, le 
maire agit au nom de l'État. 

Aux termes de l'article L. 480-1 du code de l'urbanisme dans sa 
rédaction applicable au litige : " (...) Lorsque l'autorité 
administrative et, au cas où il est compétent pour délivrer les 
autorisations, le maire ou le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent ont connaissance d'une 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/CL0XwM4n5bki8ojnSREwDEfHFwvW9gzlPQXSSrOhudOMGliWjjFRtpyWrF1HwWg-XFbZIlvU8BbGwAae5nw0DjXFTp2omHu1vqXO_VwajxtIyK_xJ9pn4iBWACIPau-gcciw4jguqjqjKbaEjkDQJh-Dmnb5uSWX48FY7ctDp5pK6p-8P-krT5mCGkjfA-xWt3seZAemXXLxQdTyMTqtzr5kceg8x5gduDxd_cg3COwm1Uqz-DjoW9lUzaSGzajglEAWGtoi
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infraction de la nature de celles que prévoient les articles L. 160-1 
et L. 480-4, ils sont tenus d'en faire dresser procès-verbal. Copie 
du procès-verbal constatant une infraction est transmise sans 
délai au ministère public.(...) " 

Aux termes de l'article L. 480-2 du code de l'urbanisme dans sa 
rédaction applicable au litige : " (...) Dans le cas de constructions 
sans permis de construire ou d'aménagement sans permis 
d'aménager, ou de constructions ou d'aménagement poursuivis 
malgré une décision de la juridiction administrative suspendant le 
permis de construire ou le permis d'aménager, le maire prescrira 
par arrêté l'interruption des travaux ainsi que, le cas échéant, 
l'exécution, aux frais du constructeur, des mesures nécessaires à 
la sécurité des personnes ou des biens ; copie de l'arrêté du maire 
est transmise sans délai au ministère public. Dans tous les cas où il 
n'y serait pas pourvu par le maire et après une mise en demeure 
adressée à celui-ci et restée sans résultat à l'expiration d'un délai 
de vingt -quatre heures, le représentant de l'État dans le 
département prescrira ces mesures et l'interruption des travaux 
par un arrêté dont copie sera transmise sans délai au ministère 
public. (...) " 

Lorsqu'il lui est demandé de mettre en œuvre les pouvoirs qu'il 
tient des articles L. 480-1 et L. 480-2 du code de l'urbanisme, le 
maire agit au nom de l'État. Par suite, les conclusions des 
requérants tirées d'une faute commise par le maire à être resté 
inactif et à ne pas avoir dressé de procès-verbal ou à ne pas avoir 
interrompu les travaux sont mal dirigées, seule la responsabilité 
de l'État étant susceptible d'être engagée. 

Il en est de même de l'absence de mise en œuvre de la 
réglementation environnementale s'agissant de l'exercice allégué 
d'une activité polluante de réparation de véhicules sur la parcelle 
voisine, ce moyen étant au demeurant dépourvu des précisions 
permettant d'en apprécier le bien-fondé. 

Aux termes de l'article L. 480-14 du code de l'urbanisme : " La 
commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme 
peut saisir le tribunal de grande instance en vue de faire ordonner 
la démolition ou la mise en conformité d'un ouvrage édifié ou 
installé sans l'autorisation exigée par le présent livre, en 
méconnaissance de cette autorisation ou, pour les 
aménagements, installations et travaux dispensés de toute 
formalité au titre du présent code, en violation de l'article L. 421-
8. L'action civile se prescrit en pareil cas par dix ans à compter de 
l'achèvement des travaux. " 

CAA de BORDEAUX N° 21BX03603 - 2023-12-14 

Chien de première catégorie - En 
l’absence d’un permis de détention, le 
maire est tenu de refuser de restituer le 
chien qui a été placé dans un lieu de 
dépôt 

L'arrêté attaqué se réfère aux dispositions de l'article L. 211-13 du 
code rural et de la pêche maritimeinterdisant la détention de 
certains chiens aux personnes condamnées pour crime ou à une 
peine d'emprisonnement pour délit inscrit au bulletin n° 2 du 

casier judiciaire, et énonce, par renvoi à des informations fournies 
par le commissariat de police de la ville en décembre 2018, que 
Mme A... aurait fait l'objet de telles condamnations. 

Il doit toutefois, même s'il ne s'y réfère pas expressément, être 
regardé comme pris sur le fondement du II de l'article L. 211-11 du 
même code relatif au placement de l'animal dans un lieu de dépôt 
adapté en cas de " danger grave et immédiat pour les personnes 
ou les animaux domestiques ", en particulier lorsque le chien est 
détenu par une personne mentionnée à l'article L. 211-13. 

Ainsi, en écartant le moyen tiré de l'absence de procédure 
contradictoire préalable au motif que cet arrêté était fondé sur le 
II de l'article L. 211-11, le tribunal administratif n'a procédé à 
aucune substitution de motifs. Le moyen selon lequel il se serait 
livré d'office à une telle substitution sans qu'elle n'ait été 
demandée par la commune, doit donc être écarté. (…) 

------------------ 

En application des dispositions de l'article L. 211-14 citées au point 
5, la détention d'un chien de première catégorie est subordonnée 
à la délivrance par le maire d'un permis de détention. Dès lors 
qu'il est constant que Mme A... ne détient pas, pour sa chienne, 
un tel permis, le maire de la commune était tenu de refuser de lui 
restituer cette chienne, cette circonstance suffisant à faire 
obstacle à ce qu'elle lui soit restituée. 

Ainsi, les moyens tirés de l'insuffisance de la motivation de l'arrêté 
attaqué, et des vices de procédure 

Annulation de l’exclusion temporaire de fonctions prononcée à 
l’encontre d’un agent territorial, compte tenu, notamment, de 
ses excellents états de service 

Aux termes de l'article 533-1 du code général de la fonction 
publique : " Les sanctions disciplinaires pouvant être infligées aux 
fonctionnaires sont réparties en quatre groupes : () Troisième 
groupe : () b) l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée 
de seize jours à deux ans ; () ". Le juge de l'excès de pouvoir exerce 
un contrôle normal sur les questions de savoir si les faits 
reprochés à un agent public constituent des fautes de nature à 
justifier une sanction et si la sanction retenue est proportionnée à 
la gravité de ces fautes. 

Pour prononcer la sanction disciplinaire d'exclusion temporaire 
des fonctions pour une durée d'un an dont trois mois avec sursis à 
l'encontre du requérant, le directeur de l’établissement public 
s'est fondé sur ce que M. A avait fait une fausse déclaration 
d'accident de service à la suite d'une blessure s'étant produit en 
jouant au football, lors d'un barbecue organisé sans l'autorisation 
de l'établissement, l'intéressé ayant déclaré avoir chuté dans un 
trou sur un chantier de l'établissement et service d'aide par le 
travail au sein duquel il est moniteur. 

Eu égard à leur nature et à leur gravité, les faits ainsi reprochés à 
M. A sont susceptibles de justifier une sanction disciplinaire. 
Toutefois, M. A, depuis son recrutement par l’établissement 
public en 2005, n'a fait l'objet d'aucune sanction disciplinaire et sa 
manière de servir a toujours été satisfaisante. Dans ces conditions, 
la durée de la sanction d'exclusion temporaire des fonctions est 
disproportionnée. 

(…) 
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A noter > Si l'annulation par le présent jugement de la sanction en 
litige implique nécessairement qu'il soit procédé à la réintégration 
juridique de M. A au titre de la période pendant laquelle il a été 
illégalement exclu, ainsi qu'à la reconstitution de sa carrière, de 
ses droits sociaux et à la retraite pour cette même 
période, aucune rémunération n'est due à l'intéressé en l'absence 
de service fait durant cette période d'exclusion temporaire du 
service 

TA Marseille n° 2207218 du 16 janvier 2024 

Source Justice Pappers 

L’inertie prolongée du maire à prendre 
les mesures nécessaires au respect 
d'une règlementation préexistante de 
police, est constitutive d'une faute de 
nature à engager la responsabilité de la 
commune. 

Contrairement à ce que fait valoir la commune, l’exploitation, qui 
permet la location onéreuse de box pour accueillir et faire 
travailler les chevaux, correspond à une activité commerciale qui 
ne saurait être considérée, quelle que soit sa taille, comme 
constituant un élevage de type familial. 

Par suite, l'implantation de l'exploitation a été faite en 
méconnaissance de la règle de distance prévue par l'article 153.4 
du règlement sanitaire départemental du Bas-Rhin. 

Il incombait au maire, chargé, en vertu des dispositions précitées 
du code général des collectivités territoriales, de la police 
municipale, de prendre les mesures appropriées afin d'empêcher 
des troubles liés à la salubrité publique et d'assurer le respect de 
la réglementation départementale édictée à cet effet. 

Il résulte de l'instruction que, malgré un courrier du 16 août 2017 
sollicitant le déplacement de l'écurie à une distance d'au moins 25 
mètres de tout immeuble d'habitation, et une demande 
indemnitaire du 23 octobre 2017, le maire, qui n'a jamais répondu 
aux sollicitations de M. D..., n'a pris aucune mesure pour faire 
respecter la règle de distance prévue par la règlementation 
sanitaire départementale. 

Par suite, l'inertie prolongée du maire à prendre les mesures 
nécessaires au respect d'une règlementation préexistante de 
police, est constitutive d'une faute de nature à engager la 
responsabilité de la commune. 

CAA de NANCY N° 21NC00236 - 2023-10-10 

Un chef de service peut valablement 
fixer un nombre de jours de télétravail 
inférieur au plafond de trois jours 

L’article 3 du décret n° 2016-151 du 11 février 2016 énonce que : 
«La quotité des fonctions pouvant être exercées sous la forme du 
télétravail ne peut être supérieure à trois jours par semaine. Le 
temps de présence sur le lieu d’affectation ne peut être inférieur à 

deux jours par semaine. Les seuils définis au premier alinéa 
peuvent s’apprécier sur une base mensuelle. » 

Le Conseil d’Etat a jugé que ce décret se borne à fixer un plafond 
de quotité d’activité pouvant être exercée en télétravail et qu’il 
revient à l’employeur d’établir, dans le respect des règles fixées 
par ce décret, le cadre applicable à la mise en œuvre du télétravail 
au sein de ses services. 

Le Conseil d’Etat a donc considéré qu’un chef de service peut 
valablement fixer un nombre de jours de télétravail inférieur au 
plafond de trois jours prévu à l’article 3 du décret du 11 février 
2016 précité. 

Ici, un agent a sollicité le bénéfice de trois jours de télétravail par 
semaine, conformément aux possibilités ouvertes par l’article 3 du 
décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et 
modalités de mise en œuvre du télétravail, par l’accord du 13 
juillet 2021 relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la 
fonction publique et par la note de service du 21 septembre 2021 
du secrétariat général du ministère de l’agriculture relative à la 
définition du régime de télétravail applicable à compter du 4 
octobre 2021. 

Son administration ne lui a accordé que deux jours de télétravail 
au lieu des trois jours demandés. 

Le Tribunal administratif de Paris relève que « ces trois textes sont 
concordants sur la quotité maximum de télétravail, limitée à trois 
jours par semaine. Aucun plancher n’étant fixée, c’est sans 
commettre d’erreur de droit que le ministre a fixé à deux jours le 
nombre de jours télétravaillés »  

TA Paris n° 2120913/6/1 du 30 novembre 2023 

Source « Landot Avocats » 

En 2023, le Conseil d’Etat a jugé que le chef de service peut fixer 
un nombre de jours de télétravail inférieur à ce que permet le 
décret applicable. Conseil d’Etat, 18 juillet 2023, n° 464175 

Devoir d'obéissance hiérarchique : 
sanction de l'agent qui se rend sur son 
lieu de travail alors qu'il a été déclaré 
inapte à reprendre ses fonctions et mis 
en demeure de rester chez lui  

Affaires juridiques 05/02/2024 Philippe Jacquemoire 

Dans ce jugement, le TA de Marseille vient sanctionner l'agent qui 
se rend sur son lieu de travail alors qu'il a été déclaré inapte à 
reprendre ses fonctions et mis en demeure de rester chez lui : 

7. En vertu du principe d'obéissance hiérarchique rappelé par les 
dispositions, alors applicables de l'article 28 de la loi du 13 juillet 
1983, " Tout fonctionnaire () doit se conformer aux instructions de 
son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l'ordre donné est 
manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un 
intérêt public. () ".  

8. Or, en l'espèce, M. C ne saurait se prévaloir d'un intérêt public 
qui aurait pu être gravement compromis en cas d'obéissance de 
l'intéressé à l'injonction de ne pas se présenter sur son lieu de 
travail. Le requérant ne saurait donc se prévaloir utilement de ce 
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que l'instruction qui lui a été donnée le 10 septembre 2020 serait 
illégale ou infondée. En outre, et en tout état de cause, l'ordre 
litigieux n'apparaît pas manifestement illégal dès lors qu'il ressort 
des pièces du dossier que tant le médecin du travail, consulté le 6 
août 2019, que la commission de réforme, dans son avis du 3 
septembre 2020, avaient estimé que M. C était inapte à son 
emploi de machiniste à l'Opéra, du fait d'une fracture et d'un 
tassement de la onzième vertèbre résultant de son accident de 
service du 18 octobre 2017. Le moyen doit donc être écarté 
comme inopérant.  

9. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de ce que M. C s'est 
présenté sur son lieu de travail les 15 et 23 septembre 2020 sans y 
être autorisé a été qualifié à bon droit de refus d'obéissance par le 
maire de Marseille. Ce refus d'obéissance, qui constitue une faute 
de nature à justifier une sanction disciplinaire, n'est entaché ni 
d'erreur de droit et ne revêt pas un caractère disproportionné en 
étant sanctionné par un blâme. 

Documents 

Tribunal administratif de Marseille, 8ème Chambre, 10 janvier 
2024, 2101408.pdf 

Qualification des jours posés sur un CET 
dans le cas où l'agent a été placée en 
congé de maladie de longue durée puis 
admis à la retraite pour invalidité 

Affaires juridiques 05/02/2024 Philippe Jacquemoire 

Dans un arrêt de fin janvier 2024, la CAA de Paris statue sur la 
question de la qualification des jours posés sur un compte 
épargne temps, notamment dans le cas où l'agent a été placée en 
congé de maladie de longue durée puis admis à la retraite pour 
invalidité : 

4. Ces dispositions de l'article 7. 2 de la directive précitée du 4 
novembre 2003, interprétées par la Cour de justice de l'Union 
européenne, dans son arrêt C-337/10 du 3 mai 2012 (point 37), ne 
s'opposent pas à des dispositions de droit national accordant au 
fonctionnaire des droits à congés payés supplémentaires, 
s'ajoutant au droit à un congé annuel minimal de quatre 
semaines, tels que ceux inscrits sur le compte épargne-temps dans 
la fonction publique de l'Etat, sans que soit prévu le paiement 
d'une indemnité financière, lorsque le fonctionnaire en fin de 
relation de travail ne peut bénéficier de ces droits 
supplémentaires en raison du fait qu'il n'aurait pu exercer ses 
fonctions pour cause de maladie. Les jours épargnés sur un 
compte épargne temps n'ont donc pas le caractère de congés 
payés annuels, au sens de cette directive, et doivent dès lors être 
considérés comme des jours de congés supplémentaires, 
contrairement à ce qui a été jugé par les premiers juges. Et, 
contrairement à ce que soutient l'intimée, les dispositions du droit 
national ne sont pas incompatibles avec l'article 7 de la directive 
précitée, qui ne garantit qu'un congé minimal de quatre semaines, 
ainsi qu'il ressort de l'arrêt susvisé du 3 mai 2012 et, en dernier 
lieu, des motifs de l'arrêt C-609/17 et C-610/17 de la même Cour 
en date du 19 novembre 2019. 

Application à l'espèce : 

5. En l'espèce, si Mme B..., placée en congé de longue maladie du 
18 février 2019 au 12 octobre 2019, puis admise d'office à la 
retraite pour limite d'âge à compter du 13 octobre 2019, était 
dans l'impossibilité, pour des raisons indépendantes de sa 
volonté, d'utiliser les quinze premiers jours de congés épargnés 
sur son CET sous la forme de congés, les dispositions précitées du 
décret du 29 avril 2002 et de l'arrêté du 28 août 2009, 
compatibles avec le droit européen comme il a été dit au point 
précédent, faisaient obstacle à ce qu'une indemnisation lui soit 
accordée à ce titre. Dès lors, la ministre de la santé et de la 
prévention est fondée à soutenir que c'est à tort que les premiers 
juges ont fait droit à sa demande et ont annulé les décisions 
litigieuses. 

Documents 

Cour administrative d'appel de Paris, 6ème Chambre, 30 janvier 
2024, 22PA02784.pdf(7 

Irrégularité du refus de délivrer une 
autorisation d’occupation du domaine 
public - Réparation du préjudice 
financier par la commune 

Si l'autorité chargée de la gestion du domaine public n'est pas 
tenue, dans le respect du principe d'égalité, d'autoriser une 
personne privée à occuper une dépendance de ce domaine en vue 
d'y exercer une activité économique, elle ne dispose pas à cet 
égard d'un pouvoir discrétionnaire et ne saurait fonder une 
décision de refus sur des motifs autres que ceux relevant de 
l'intérêt général ou de l'incompatibilité de l'occupation envisagée 
avec l'affectation et la conservation du domaine. 

En l'espèce, les trois motifs de fond invoqués par la commune ne 
sont pas de nature à justifier légalement la décision refusant de 
délivrer à la SARL une autorisation d'occupation du domaine 
public. Cette illégalité fautive a privé cette dernière d'une chance 
sérieuse d'exercer pleinement son activité. 

En outre, le manque à gagner résultant de l'impossibilité 
d'exploiter une terrasse sur le domaine public invoqué par la 
société requérante est en lien direct et certain avec ce refus 
d'autorisation, la commune ne pouvant utilement soutenir que 
l'activité de glacier peut parfaitement être exercée sans terrasse. 

Réparation du préjudice financier : 

La SARL a droit à l'indemnisation de l'intégralité du manque à 
gagner résultant pour elle de l'impossibilité d'exploiter une 
terrasse au droit de son commerce, qui doit être déterminé non 
en fonction du taux de marge brute constaté dans son activité 
mais en fonction du bénéfice net que lui aurait procuré 
l'autorisation d'occuper le domaine public. 

CAA de MARSEILLE N° 23MA01696 - 2024-01-26 

 

https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Tribunal%20administratif%20de%20Marseille%2C%208%C3%A8me%20Chambre%2C%2010%20janvier%202024%2C%202101408.pdf
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Tribunal%20administratif%20de%20Marseille%2C%208%C3%A8me%20Chambre%2C%2010%20janvier%202024%2C%202101408.pdf
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Cour%20administrative%20d%27appel%20de%20Paris%2C%206%C3%A8me%20Chambre%2C%2030%20janvier%202024%2C%2022PA02784.pdf
https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/content_documents/Cour%20administrative%20d%27appel%20de%20Paris%2C%206%C3%A8me%20Chambre%2C%2030%20janvier%202024%2C%2022PA02784.pdf
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/FWAMlIKxOBAyBCx1J-_Aw9KbKlivaUIXhefxHuIkSZ1stcjDktjzcHzpzmEH3Hz2bZIfWupwMyUV6ahZFZlhJ-2TWiXbd-TmuzNwwlMa0Ly5IvyfrmtK8jb1J8VTZ3rifWZTmKBSFFl_Q7wzup43zeZs58D6FgS1eMohpsqER2_G2fqdVBTZzpZDu47-AWcOUBfBBsSg_UxsrQh77nsvBMe6p-1WTbb-YnrTcsj9TdOdqSFjGlvq
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Élève blessé par la chute d’un radiateur 
consécutive à un violent coup de pied : 
la commune n’est pas responsable 

Il appartient à l'usager d'un ouvrage public qui demande 
réparation d'un préjudice qu'il estime imputable à cet ouvrage de 
rapporter la preuve de l'existence d'un lien de causalité entre le 
préjudice invoqué et l'ouvrage. Le maître de l'ouvrage ne peut 
être exonéré de l'obligation d'indemniser la victime qu'en 
rapportant, à son tour, la preuve soit de l'entretien normal de 
l'ouvrage, soit de l'imputabilité du dommage à une faute de la 
victime ou à un cas de force majeure. 

En l'espèce, il ne résulte pas de l'instruction que l'élément 
d'ouvrage public en cause, un radiateur métallique, raccordé à 
une conduite d'eau du réseau de chauffage incorporée dans un 
mur en voile béton, reposant sur deux fixations basses en 
plastique rainuré et maintenu en partie haute par deux pattes de 
type ressort, aurait été installé en méconnaissance des 
prescriptions du fabricant. Sur ce point, l'allégation de la 
requérante selon laquelle, à la date de l'accident, l'équipement ne 
reposait pas sur les quatre points de fixation ou de maintien 
prévus par la documentation technique du fabricant n'est pas 
avérée. 

D'autre part, le choix, pour ce radiateur, d'une " fixation par rail 
vertical " consistant en une fixation par repos sur deux fixations 
situées en bas et par des crochets à ressorts en haut n'apparaît 
pas inadapté, alors au surplus qu'aucune norme ou 
recommandation de sécurité ne prévoit des précautions 
particulières à prendre pour ce type d'équipement de manière 
générale ou au sein d'un établissement scolaire. 

Ni la circonstance que la notice de montage fournie prévoit 
également un second mode de fixation, " par clips latéraux ", ni 
celle que la commune de ..., après l'accident, a modifié le système 
de pose du radiateur ne permettent d'établir le défaut 
d'aménagement ou d'entretien normal de cet élément d'ouvrage 
public. 

En second lieu, alors que le radiateur ne présentait ni défaut de 
conception ni caractère dangereux pour des personnes qui en 
auraient fait un usage conforme à sa destination, il résulte de 
l'instruction que cet équipement n'a pu être désolidarisé de ses 
fixations qu'en raison de la violence du coup porté de bas en haut 
sur l'appareil par la victime. 

Une action l'origine qui ne constitue pas un usage normal de 
l'équipement en cause, même dans un milieu scolaire. 

Ainsi, l'accident dont cet enfant a été victime a eu pour cause 
déterminante son comportement et non un défaut d'entretien 
normal de l'ouvrage public de nature à engager la responsabilité 
de la commune de ... sur ce terrain. 

Par suite, et sans qu'il soit besoin de s'interroger sur la question 
de savoir si le dommage principal dont est demandée la 
réparation des conséquences, soit la double fracture dont a été 
victime le jeune A..., a été causée par la chute sur son corps du 
radiateur mentionné ci-dessus ou par la force du coup de pied 
porté à ce matériel, Mme C... n'est pas fondée à rechercher la 
responsabilité de la commune 

CAA de NANTES N° 23NT00720 - 2024-01-26 

L'absence de validité des signatures 
électroniques étant établie, la commune 
doit être regardée comme n'ayant 
jamais donné son consentement 

Aux termes de l'article R. 633-1 du code de justice administrative : 
" Dans le cas d'une demande en inscription de faux contre une 
pièce produite, la juridiction fixe le délai dans lequel la partie qui 
l'a produite sera tenue de déclarer si elle entend s'en servir. Si la 
partie déclare qu'elle n'entend pas se servir de la pièce, ou ne fait 
pas de déclaration, la pièce est rejetée. Si la partie déclare qu'elle 
entend se servir de la pièce, la juridiction peut soit surseoir à 
statuer sur l'instance principale jusqu'après le jugement du faux 
rendu par le tribunal compétent, soit statuer au fond, si elle 
reconnaît que la décision ne dépend pas de la pièce arguée de 
faux ". 

Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la pièce arguée de 
faux est un acte administratif dont aucune disposition législative 
expresse ne prévoit que les mentions font foi jusqu'à inscription 
de faux. En l'absence d'une telle disposition, il appartient à la 
juridiction administrative saisie de l'instance principale d'apprécier 
si les mentions de l'acte administratif argué de faux sont 
matériellement inexactes. 

(…) Au regard des éléments, l'absence de validité des signatures 
électroniques est établie et la commune doit être regardée 
comme n'ayant jamais donné son consentement, étant précisé 
qu'il n'existe pas, en l'espèce, d'acceptation donnée par la 
commune, postérieurement. Un tel vice, d'une particulière 
gravité, entache la validité du contrat et implique que le litige ne 
puisse être réglé sur un fondement contractuel. 

La commune est donc fondée à soutenir que c'est à tort que le 
tribunal a fait droit, s'agissant du contrat n° 083-30627, aux 
conclusions indemnitaires de la société, qui avaient été 
présentées uniquement sur un fondement contractuel, et à 
demander l'annulation de l'article 1er du jugement attaqué. 

CAA de NANCY N° 20NC00179 - 2023-11-28 

Location touristique meublée - Une 
réglementation locale ne peut 
conditionner l’autorisation de 
changement d’usage des locaux 
d’habitation par l'extrait du règlement 
de copropriété attestant que celui-ci ne 
s'oppose pas expressément au 
changement d'usage 

Par un jugement du 31 janvier 2024, le tribunal administratif de 
Nice a annulé la délibération règlementant la location touristique 
meublée à Nice en tant seulement qu’elle approuve une 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/t4NXz5ehcBLFQ9701vBldmV6qPby4FGtkCYpANwBoZjsfhGN-KWo_IYCh_30mtwfGYP6x2gRBon5gClKumEi73rka0DAhW7lbi_nUcd64TNlpOlxlKpxIlsrZ1Lsn7MXXJwbmIwzy8RTsNKSALuUzIxd7kYpmtRLbGpELb1lFxcCpW0ClepwmU2mIKz9w2dnzGnGWSLtefre5oyx06sJul7lMoaxtPdowkCnTZytmzBj1QMr5xSB
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/utDpRqacBrX9BHWIc3zhcIVQzF1i0fdqWIZUeKnAHpaohAc6vgItZLv7Oqd53Ekzysw0fb3Qlq4cmZOdDRUFqgQimPMHx6fRLaeIZV9W2yW1hZ-NPiTwdmb9sQFPo26D35Ys3Lf6p1E4T85Qr0nyVSb0Q36FSKbzgMaiS8Ch342yH348W96dtVR3HNABbw6R1-J9m_q43u6sP91i35Kk0wnWFxb9w_8AGt9sRrKm7OIlatc1Z0E
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disposition de ce règlement qui soumet la location touristique 
meublée à l’accord de la copropriété. 

Par une requête, l’Union des professionnels de la location 
touristique (UPLT) demandait au tribunal l’annulation de la 
délibération de la métropole Nice Côte d’Azur du 31 mai 2021 
règlementant la location touristique meublée à Nice. 

Si le tribunal a estimé qu’aucun moyen soulevé par l’association 
n’était de nature à entraîner l’annulation de la délibération dans 
son ensemble, il a néanmoins retenu qu’une disposition du 
règlement approuvé par cette délibération méconnaissait le droit 
de propriété garanti par la Constitution. Cette disposition 
contenue à l’article 2 prévoit que les propriétaires, au moment du 
dépôt de leur demande de changement d’usage, doivent prouver 
que celui-ci est autorisé dans leur copropriété en joignant à leur 
dossier : « une déclaration sur l'honneur, l'extrait du règlement de 
copropriété attestant que celui-ci ne s'oppose pas au changement 
d'usage, à défaut l'accord de la copropriété ». 

Le tribunal a estimé que cette disposition, qui soumet tout 
changement d’usage en vue de la location touristique meublée à 
la production de l'extrait du règlement de copropriété attestant 
que celui-ci ne s'oppose pas expressément au changement 
d'usage, ou, à défaut, à la production de l'accord de la 
copropriété, conduit à soumettre discrétionnairement cette 
autorisation à l’accord préalable de l’assemblée générale des 
copropriétaires d’un immeuble et ce alors même que les statuts 
de la copropriété ne le prévoiraient pas, notamment dans le cas 
où le règlement serait muet quant à la question de la location 
touristique meublée ou en l’absence de règlement de 
copropriété. 

Il permet ainsi à l’assemblée générale des copropriétaires de 
porter une atteinte disproportionnée aux droits de chacun des 
copropriétaires, en méconnaissance de l’article 2 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 

Pour le reste, le tribunal confirme la légalité de la délibération. 

TA NICE n°2104077 - 2024-01-31 

Un travailleur qui n’a pas pu prendre 
tous ses jours de congé annuel payé 
avant de démissionner a droit à une 
indemnité financière. 

L’article 7 de la directive 2003/88/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 4 novembre 2003, concernant certains aspects de 
l’aménagement du temps de travail, et l’article 31, paragraphe 2, 
de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une 
réglementation nationale qui, pour des raisons tenant à la 
maîtrise des dépenses publiques et aux besoins organisationnels 
de l’employeur public, prévoit l’interdiction de verser au 
travailleur une indemnité financière au titre des jours de congé 
annuel payé acquis,tant au cours de la dernière année d’emploi 
que des années antérieures, qui n’ont pas été pris à la date de la 
cessation de la relation de travail, lorsque celui-ci met 
volontairement fin à cette relation de travail et qu’il n’a pas 

démontré qu’il n’avait pas pris ses congés au cours de ladite 
relation de travail pour des raisons indépendantes de sa volonté. 

CJUE n°C-218/22 - 2024-01-18 

Article 7 de la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 4 novembre 2003 - Congé annuel 

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que 
tout travailleur bénéficie d'un congé annuel payé d'au moins 
quatre semaines, conformément aux conditions d'obtention et 
d'octroi prévues par les législations et/ou pratiques nationales. 

2. La période minimale de congé annuel payé ne peut être 
remplacée par une indemnité financière, sauf en cas de fin de 
relation de travail. 

La CJUE confirme «qu’une 
administration publique peut interdire 
le port de signes religieux par ses 
agents» 

L’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/78/CE du 
Conseil, du 27 novembre 2000, portant création d’un cadre 
général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi 
et de travail, doit être interprété en ce sens que : 

- une règle interne d’une administration communale interdisant, 
de façon générale et indifférenciée, aux membres du personnel de 
cette administration le port visible, sur le lieu de travail, de tout 
signe révélant, notamment, des convictions philosophiques ou 
religieuses peut être justifiée par la volonté de ladite 
administration d’instaurer, compte tenu du contexte qui est le 
sien, un environnement administratif totalement neutre pour 
autant que cette règle soit apte, nécessaire et proportionnée au 
regard de ce contexte et compte tenu des différents droits et 
intérêts en présence. 

CJUE C-148/22 du 28 novembre 2023 

France - Laïcité et neutralité de la 
fonction publique 

Le principe de laïcité et l’obligation de neutralité limitent la liberté 
d’expression des agents publics mais protègent leur liberté de 
conscience. Ils garantissent l’égalité de traitement de l’ensemble 
des usagers de l’administration. 

Comme tous les citoyens, les agents publics bénéficient de la 
liberté constitutionnelle de conscience. Leur appartenance, ou non 
appartenance, à une religion ainsi que l’exercice d’une pratique 
religieuse à titre privé, font donc l’objet d’une protection 
spécifique au titre de la liberté d’opinion. 

En contrepartie, les agents publics, titulaires, contractuels, 
stagiaires ou élèves, qu’ils soient ou non au contact des usagers, 
doivent respecter l’obligation de neutralité aux termes de laquelle 
ils ne doivent pas, dans l’exercice de leurs fonctions, manifester 
leurs convictions qu’elles soient religieuses, philosophiques ou 
politiques, tant à l’égard des usagers que vis-à-vis de leurs 
collègues, ni faire prévaloir leur préférence pour une religion. La 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/nLclalY0GDrfSZbL2XwtcSem59Dtdl0yGZGkAGSaHQVNPir7Pd6TsnyMvpPH4vhtCpNiuUA6miNPVV9uoBBxbHmjFGjYUY54DoW4X3St_ZpQAsF-Tp4cg0JHovX7lhtTzkKo03Scn026yVhnPktmva-PSuhH0_kaR66ORkfHrYmXodKDTGTBVEL7nATFjPpjwBvl1wpDVrimi7xlgT87x6I6efltbVSzr_kqMhbXB3f8LGFA2sZJCVbaPu01kCnE62X01g
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/saPguCJTq1nlgVOtRFSN5E6-z6c2EUcP_WPeJ0r0XbDruIhdAz9aRwJp9jeYv4IfWM-iC3bo_Z9Wisu0LoPpv8r6oUbRv3Y3AAV4nJ1-azaMsK9mYLrDw3Ui4g1LABVJjvZ36HjYXafINj_qJUq533EPvv6Nwu2kyKucSzMDXqztHTjLTWj4fdCn6kGEJCaFijxbJ6-8BQPMqVZMgfinps_ssrIvVripxtrzMQL5E5FeNVUHxeC_78ba8o1wYzfP5OZJUPopvJKV_IPWCTiS
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/KmdrBeWj_pC48LTRr-7N0lgsuTeJUvCIEsYf1LU7HOhnh0d5FPQF16O2wnrlE8VmgS3a9p8A7LYN7Cq8xOIy-RJxKOr2VRXWhE4yTdem5kH7xKUUh6gKnhBLNtfJBwiw5ZapUo6S-NY5F3LVgJ21buYRC7y1r4xJ57UCmUuzEBvUSz-Cu4irvoSVaGGa1_NZxGJRok4xgtV8u6nkImsdDHZorOqmAPDyXEjW3G9x4VNC7NUu0leW9EjvqOE4ygY7w51Mmu0RUUOwfw
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neutralité de la puissance publique protège les agents et les 
usagers du service public par le traitement égalitaire de toutes les 
personnes. 

Source - DGAFP 

 

 

QUESTIONS REPONSES PARLEMENTAIRES 

Modalités d'enlèvement entre la mairie 
et la gendarmerie d'une voiture 
ventouse 

Question publiée dans le JO Sénat du 07/09/2023 

Mme Christine Herzog (Sénateur de la Moselle) interroge Mme la 
ministre déléguée auprès du ministre de l'intérieur et des outre-
mer et du ministre de la transition écologique et de la cohésion 
des territoires, chargée des collectivités territoriales et de la 
ruralité, sur la réponse à la question n°05656 publiée au Journal 
officiel le 24 août 2023. La réponse précise que : « De même, pour 
pouvoir exercer ses compétences en matière d'environnement, le 
maire a besoin d'en connaître et peut se voir communiquer les 
données contenues dans le système d'immatriculation des 
véhicules pour faire procéder au retrait d'une épave (art. 541-21-3 
du code de l'environnement et art. 330-2 du code de la route). Au-
delà des aspects juridiques, la gendarmerie est engagée depuis 
plusieurs années dans une dynamique visant à renforcer le 
partenariat entre les élus locaux et les unités territoriales de 
gendarmerie. À cet effet, au sein de chaque unité territoriale, un 
militaire de la gendarmerie est désigné correspondant référent 
d'un ou plusieurs élus locaux. Ce dernier informe ses 
interlocuteurs des faits de délinquance commis sur leur ressort et 
apporte des réponses adaptées grâce à une connaissance fine des 
caractéristiques de la commune (délinquance, interventions, 
population, etc.). » Or, pour ce qui est des voitures ventouses, 
stationnées plus de sept jours consécutifs, et lorsque le maire a 
interrogé le militaire de la gendarmerie désigné comme 
correspondant référent aux élus, elle lui demande si ce militaire a 
l'obligation de préciser les modalités d'enlèvement du véhicule 
concerné. 

Réponse publiée dans le JO Sénat du 04/01/2024 

La gendarmerie nationale se veut être une force de proximité 
agissant pour les élus et la population dans une démarche de « 
aller vers ». La mise en place d'interlocuteurs dédiés participe de 
cet objectif, et doit aider les élus dans les domaines d'action de la 
gendarmerie. En matière d'enlèvement de véhicules, plusieurs 
éléments doivent être pris en compte. En premier lieu, il apparaît 
nécessaire de bien préciser la distinction entre un véhicule « 
ventouse » et une « épave ». Le premier est un véhicule, 4 roues 
ou 2 roues, qui stationne sur la voie publique ou le domaine privé 
à la même place depuis au moins 7 jours. Il diffère ainsi de la 
notion d'« épave » qui est un véhicule abandonné et dans 
l'incapacité de circuler, voué à la destruction. La présence d'un 
véhicule (4 roues et 2 roues motrices) durablement immobilisé sur 
la voie publique (chaussée ou trottoir), doit être constatée par un 
agent détenant a minima la qualification d'agent de police 
judiciaire adjoint (APJA). Deux cas de figure se présentent : - soit le 
véhicule est en stationnement interdit (bateau, zone de livraison,) 
: si c'est un véhicule identifiable, l'agent va verbaliser et faire une 

demande d'enlèvement immédiat du véhicule (qui n'est pas une 
épave) ; si c'est un véhicule volé, brûlé, sans plaque 
d'immatriculation ou non identifié, il convient d'établir une 
procédure judiciaire puis faire enlever le véhicule. - soit le véhicule 
est en stationnement autorisé mais abusif (stationnement 
ininterrompu en un même point durant plus de 7 jours) l'agent 
(APJA, agent de police judiciaire - APJ -, officier de police judiciaire 
- OPJ -) constate une première fois la présence du véhicule ; à J+7, 
l'agent retourne sur les lieux et constate que le véhicule n'a pas 
bougé. C'est une ventouse, il le verbalise ; le véhicule peut être 
mis en fourrière. il convient d'établir une procédure judiciaire 
(délai variable selon les investigations) puis de procéder à 
l'enlèvement du véhicule par mise en fourrière. La mise en 
fourrière (R 325-12 du Code la route) est le transfert d'un véhicule 
en un lieu désigné par l'autorité administrative ou judiciaire en 
vue d'y être retenu jusqu'à décision de celle-ci, aux frais du 
propriétaire de ce véhicule. Les collectivités territoriales ou leurs 
groupements qui ont mis en place un ou plusieurs services publics 
de fourrière pour automobiles en application de l'article L. 325-13 
peuvent avoir recours au Système d'information national des 
fourrières automobiles (SI Fourrière), qui permet : d'assurer un 
suivi et un contrôle de l'ensemble de la procédure de mise en 
fourrière via la mise en place d'un tableau de bord numérique ; 
d'automatiser et de centraliser les procédures (classement 
automatisé des véhicules, constat d'abandon, mainlevée, bon 
d'enlèvement pour destruction...). Si le maire ne dispose pas de 
police municipale, ni même d'agent habilité pour prendre de telles 
mesures, il peut alors se tourner vers les forces de sécurité 
intérieure (police nationale ou gendarmerie nationale selon la 
zone) territorialement compétents, en charge de l'ordre public, 
pour faire respecter les lois et règlements sur le ressort de sa 
commune. Dans une perspective de proximité, d'écoute et de 
confiance entre la gendarmerie et les élus, chaque maire dispose 
d'un gendarme "référent élu" qui est son interlocuteur privilégié 
et attitré. Par principe, le maire peut également s'adresser au 
commandant de brigade pour toute question, démarche ou 
conseil. Avant toute prescription de mise en fourrière, une 
vérification tendant à déterminer si le véhicule est volé, doit être 
faite (art. R. 325-13 du Code de la route). Pour rappel, la mise en 
fourrière est décidée : par un OPJ : fonctionnaire de police ou 
militaire de la gendarmerie habilité, sous la direction du procureur 
de la République, la surveillance du procureur général et le 
contrôle de la chambre de l'instruction (police nationale ou 
gendarmerie nationale) ; ou par un APJA, chef de la police 
municipale ; ou par le maire ou, à Paris, par le préfet de police, en 
cas d'infraction aux règles sur la sauvegarde de l'esthétique des 
sites et des paysages classés. Selon le motif de mise en fourrière, 
l'autorisation préalable du procureur de la République ou du 
préfet est obligatoire. Par ailleurs, un guide pratique « Présent 
pour les élus » a récemment été rédigé par la gendarmerie 
nationale avec le concours de l'Agence nationale de la cohésion 
des territoires, et distribué lors du Salon des maires le 23 
novembre 2023. Il contient des fiches pratiques opérationnelles 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/8EaxNZph0A8Bu9TyDuXUEUAjrNw0_kp7qX_QFFo9UEnPGYdTuoLuWcwbqfNiQt_qehGGflI3d2QUt6psQ_pBAjmKrHkWwqj4NNAqV7JcSbq85A4eCUE-8dwD3-Zyw5yKY3fAqWtWJzPQfFneCb8Ij1gGc7Je3kQUBIqT1YC8rORx3FmJ5M4Fc9LYamfbp4Ztd7becwyxkot8MBJ-RsOjffusWGT1Ac1qZSzmBQfyoTgKlmAJxob5BR-_zpCAS8UWAyG2xZ9otkQ-4YGyxAX77Jt-Efr2rlzD-23udaGrGlN_Gy5SxhSO6ZrWKUGfBBnRhVr4MbNS4EG-hS8
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sur de nombreuses thématiques, permettant aux élus d'obtenir 
les réponses dont ils ont besoin pour assurer leur mission de 
sécurité. Ils trouveront ainsi une fiche relative à l'abandon d'épave 
et à la mise en fourrière de véhicules. Il leur sera également 
possible de retrouver toutes ces informations sur l'application « 
Gend'Élus ». 

Répartition des amendes de police 

Question publiée dans le JO Sénat du 16/11/2023 

M. Jean-Raymond Hugonet (Sénateur de l’Essonne) appelle 
l'attention de M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur la 
question de la répartition du produit des amendes de police 
relatives à la circulation routière. En vertu de l'article L. 2334-24 
du code général des collectivités territoriales, l'État rétrocède aux 
communes et à leurs groupements une partie du produit recouvré 
des amendes de police relatives à la circulation routière, en 
proportion des amendes dressées sur leur territoire. Les 
attributions revenant aux communes et groupements de 
communes de plus de 10 000 habitants éligibles leur sont versées 
directement. En revanche les sommes correspondant aux 
communes et groupements de communes de moins de 10 000 
habitants sont réparties par les conseils départementaux qui 
établissent la liste des bénéficiaires et fixent le montant des 
attributions selon l'urgence et le coût des travaux à réaliser. Il 
revient aux préfets, ordonnateurs secondaires, de prendre les 
arrêtés correspondants Alors que nos collectivités doivent faire 
face à une demande croissante de l'accomplissement d'un service 
public de qualité, le pan de la sécurité routière ne fait pas 
exception. Cette distinction de strate est particulièrement injuste 
pour les petites communes qui engagent des dépenses pour 
équiper leur police municipale. De plus, la dépénalisation des 
infractions au paiement du stationnement depuis le 1er janvier 
2018, permettant aux collectivités de mettre en place un service 
de contrôle des paiements et de fixer le montant des redevances 
et des « forfaits post-stationnement », pénalise également les 
petites communes. En effet, elles sont moins susceptibles de 
pouvoir mettre en place un tel dispositif. C'est la raison pour 
laquelle, il lui demande si la règlementation peut évoluer afin que 
les communes de moins de 10 000 habitants puissent bénéficier 
des mêmes dispositions que celles de plus de 10 000 habitants. 

Réponse publiée dans le JO Sénat du 06/12/2023 

Le droit prévoit effectivement que les communes et groupements 
de communes de plus de 10 000 habitants perçoivent directement 
le produit des amendes de police, au prorata du nombre 
d’amendes dressées sur leur territoire, tandis que les communes 
et groupements de communes de moins de 10 000 habitants le 
perçoivent, de manière indirecte, à travers une enveloppe 
départementale. Maire d’une commune de 10 000 habitants, je 
veillais à ce qu’une transparence totale règne dans l’affectation 
des recettes perçues sur son territoire. Mais il est vrai que, dans 
ces communes, il y a moins d’amendes. Le décret du 4 octobre 
2021 a ouvert aux conseils départementaux la possibilité de 
financer, avec le produit des amendes revenant aux communes et 
groupements de communes de moins de 10 000 habitants, des 
projets portés par des intercommunalités dont la population 
excède 10 000 habitants ou qui n’exercent pas la totalité des 
compétences en matière de mobilité, de voirie et de parcs de 
stationnement. Une telle disposition permet à de petites 

communes de bénéficier d’opérations d’aménagement ou 
d’équipement en faveur de la sécurité routière ou de la mobilité. 
Avec la dépénalisation du stationnement payant, la loi du 27 
janvier 2014 a prévu un principe de compensation des pertes de 
recettes liées à l’entrée en vigueur de la réforme, qui a été précisé 
par l’article 78 de la loi de finances rectificative pour 2016. Les 
communes de moins de 10 000 habitants sont, comme vous le 
soulignez, moins susceptibles de mettre en place des forfaits de 
post-stationnement. Entre 2018 et 2022, le produit des amendes 
de police est passé de 53 millions à 92 millions d’euros. Les 
communes de moins de 10 000 habitants n’organisent pas une 
opération de sécurité routière chaque année. Mutualiser dans la 
transparence est donc bienvenu. 

Rodéos motorisés, il faut des réponses 
pénales fermes et dissuasives 

Question publiée au JO le : 21/11/2023 

Mme Géraldine Grangier (Députée du Doubs) appelle l'attention 
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la réponse 
judiciaire à apporter au phénomène des rodéos motorisés. Ce 
phénomène représente une calamité en ville, comme à la 
campagne maintenant, pour les forces de l'ordre mais également 
pour les riverains qui subissent des nuisances insupportables et 
craignent pour leur sécurité et celle de leurs enfants. Malgré près 
de 26 900 interventions (chiffres 2021) liées à des rodéos 
motorisés, ce « fléau national » selon les termes même de M. 
Gérald Darmanin, ministre de l'intérieur et des outre-mer, connaît 
une réalité judiciaire bien différente alors que la circulaire du 20 
juillet 2023 de politique pénale en matière routière a rappelé la 
nécessité de maintenir une politique pénale particulièrement 
ferme. Ainsi, le nombre global de condamnations, en 
augmentation constante de 1 400 % en trois ans, passant de 92 en 
2018 à 1383 en 2021, ne peut masquer l'impunité dont semblent 
bénéficier trop souvent certains délinquants. Récemment, Mme la 
députée a été informée que 3 jeunes (dont 2 en état de récidive) 
étaient renvoyés à la barre pour y répondre de rodéos, avec un 
périlleux épisode de slalom dans une zone réservée aux piétons. 
Le troisième protagoniste était intervenu en agressant un membre 
des forces de l'ordre afin de permettre la fuite de ses amis. À 
l'issue de l'audience et bien que l'article L. 236-1 du code de la 
route réprime les faits de rodéos motorisés d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende et double cette 
répression quand les faits sont commis en réunion comme c'est le 
cas en l'espèce, la révocation des précédents sursis n'a pas été 
retenue pour cette affaire survenue dans le Doubs mais de 
simples amendes sont venues sanctionner les récidivistes, 
pendant que l'agresseur du policier devra effectuer des heures de 
travail d'intérêt général. À la lumière d'un jugement qui n'envoie 
pas un message de fermeté aux délinquants, Mme la députée 
souhaite interroger M. le garde des sceaux. Quelles sont les 
dispositions qu'il entend mettre en oeuvre pour l'application 
réelle et efficace de la circulaire de juillet 2023 ? Quelles mesures 
concrètes compte-t-il prendre pour que se généralisent enfin des 
réponses pénales fermes et dissuasives ? Combien de temps 
encore, les Français devront ils attendre que des peines à la 
hauteur des faits soient requises systématiquement ? Elle 
souhaite avoir des réponses à ces questions. 

Réponse publiée au JO le : 23/01/2024 
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En application de l'article 1er de la loi du 25 juillet 2013 et des 
principes constitutionnels de séparation des pouvoirs et de 
l'indépendance de l'autorité judiciaire, il n'appartient pas au garde 
des Sceaux de donner quelque instruction que ce soit dans le 
cadre de dossiers individuels, d'interférer dans les procédures 
judiciaires, ni de formuler des appréciations sur les décisions 
rendues. Il est toutefois possible de relever qu'à l'occasion du 
Comité interministériel de la sécurité routière du 17 juillet 2023, la 
Première ministre a rappelé la détermination du Gouvernement 
dans la lutte contre la délinquance routière et sa volonté de 
réduire le nombre d'accidents, de sanctionner plus durement les 
comportements dangereux et de mieux accompagner les victimes. 
Conscient des perturbations majeures générées par les rodéos 
motorisés, le ministère de la justice est en effet pleinement 
engagé, depuis plusieurs années, dans la lutte contre ce type de 
faits troublant gravement l'ordre public et générant des risques 
graves d'accidents. Pour ce faire, la loi n° 2018-701 du 3 août 2018 
renforçant la lutte contre les rodéos motorisés a inséré dans le 
code de la route les articles L.236-1 à L.236-3 permettant de 
poursuivre ces comportements. Si l'article L. 236-1 du code de la 
route réprime les faits de rodéos motorisés d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende, cette répression 
est doublée lorsque les faits sont commis en réunion et portée 
jusqu'à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende en 
présence de circonstances aggravantes. Les faits d'incitation, 
d'organisation d'un rassemblement destiné à permettre les 
rodéos motorisés ou leur promotion par tout moyen sont 
réprimés de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende (L. 236-2 du code de la route). Les personnes encourent 
en outre, au titre des peines complémentaires, notamment la 
confiscation obligatoire du véhicule ayant servi à commettre 
l'infraction et l'annulation de leur permis de conduire. La loi n° 
2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à 
la sécurité intérieure est venue renforcer la lutte contre les rodéos 
en facilitant notamment les procédures lorsque les véhicules ont 
été loués (article L.321-1-1 du code de la route). Les nouvelles 
dispositions de l'article L.325-7 du code de la route permettent 
par ailleurs de constater, sous un délai réduit de sept jours, 
l'abandon d'un véhicule ayant servi à commettre l'infraction et le 
livrer à la destruction. Les véhicules pour lesquels les obligations 
relatives à l'immatriculation ou à l'identification n'ont pas été 
satisfaites au moment de leur mise en fourrière sont en outre, en 
l'absence de réclamation, considérés comme abandonnés dès leur 
entrée en fourrière et livrés à la destruction. Pour permettre la 
pleine application de ces dispositions, la circulaire du 18 juin 2021 
et la circulaire de politique pénale générale du 20 septembre 2022 
ont appelé à la mise en oeuvre d'une politique pénale empreinte 
de fermeté et insisté sur la nécessité de privilégier la voie du 
défèrement pour les faits les plus graves. Cette dernière a 
également souligné l'intérêt de la saisie systématique, en vue de 
leur confiscation, des véhicules ayant servi à commettre 
l'infraction. A cette fin, la conclusion de conventions avec les 
acteurs locaux permettant d'assurer le gardiennage à titre 
gracieux desdits véhicules, est encouragée. Sous l'impulsion de ces  
circulaires et conscients de l'importance de lutter sans relâche 
contre ces faits délictuels, les magistrats du parquet ont mis en 
place une politique pénale ferme afin de réprimer les rodéos 
motorisés dès lors que les éléments constitutifs de l'infraction ont 
pu être démontrés au cours de l'enquête. Ainsi, près de 3 000 
personnes ont été mises en cause en 2022 dans des affaires de 
rodéo urbain, contre moins de 1 500 en 2019. La réponse pénale a 

également quasiment doublé entre 2019 et 2022 (+97%). Le 
nombre de condamnations visant au moins une infraction de 
rodéo urbain a plus que doublé en trois ans, passant de 651 en 
2019 à 1 538 en 2022. Le quantum moyen ferme est de 6 mois. En 
outre, 346 mesures de confiscation de véhicule au sens strict ont 
été prononcées à l'encontre de personnes mises en cause pour au 
moins une infraction de rodéo urbain. Leur nombre a plus que 
doublé entre 2019 et 2022, suivant ainsi la même progression que 
le nombre de condamnations. Comme vous pouvez le constater, le 
Ministère de la Justice est donc pleinement mobilisé pour lutter 
contre le fléau des rodéos motorisés. Ces éléments chiffrés 
témoignent de la mobilisation des juridictions judiciaires au niveau 
national pour lutter contre ces comportements infractionnels. 
Pour autant, et au regard de la persistance de leur commission sur 
le territoire national, la circulaire du 20 juillet 2023 de politique 
pénale en matière routière a rappelé la nécessité de maintenir 
une politique pénale particulièrement ferme et dissuasive à 
l'encontre de leurs auteurs et que soit privilégiée, pour les faits les 
plus graves, la procédure de comparution immédiate. Afin 
d'assurer la meilleure appréhension de ces instructions par les 
magistrats du parquet mobilisés contre la délinquance routière, 
une boîte à outils relative au traitement judiciaire de la 
délinquance routière est diffusée à leur profit par le ministère de 
la Justice et porte, notamment, sur les modalités juridiques 
permettant de renforcer la lutte contre les infractions de rodéos 
motorisés. 

Insécurité dans les transports - Lutter 
contre les vols et les violences 

Question publiée au JO le : 11/10/2022 

Mme Michèle Tabarot (Députée des Alpes-Maritimes) appelle 
l'attention de M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur 
l'augmentation de la délinquance et des violences dans les 
transports en commun. Une récente étude du service statistique 
ministériel de la sécurité intérieure estime que, pour l'ensemble 
des transports en commun de France, 122 170 faits de vols et de 
violences ont été enregistrés en 2021. Si ces données révèlent une 
hausse de 4 % des faits par rapport à l'année 2020, elles sont 
également préoccupantes au regard de l'évolution très 
défavorable des statistiques relatives à certains actes graves. 
Ainsi, il apparaît que les violences sexuelles connaissent une 
hausse de 32 % sur une année, ce qui est une évolution très 
préoccupante. Compte tenu de ces éléments, elle souhaite 
connaître les mesures qu'il entend prendre pour enrayer cette 
spirale négative et ramener plus de sécurité dans les transports 
publics. 

Réponse publiée au JO le : 23/01/2024 

La sécurité dans les transports publics de voyageurs, les gares et 
les pôles d'échanges multimodaux constitue de longue date un 
axe majeur de l'action des forces de l'ordre et une mission 
essentielle des exploitants et des autorités organisatrices de 
transport. Ainsi, fin novembre 2022, le ministère de l'intérieur et 
des outre-mer s'est engagé à accroître le dispositif de sécurité 
avant les jeux Olympiques et Paralympiques (JOP) de 2024 et de 
mettre en oeuvre l'engagement du Président de la République de 
doubler les effectifs dans les transports publics d'ici 2030. Dans le 
ressort de la préfecture de police, il est prévu une hausse des 
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effectifs de 200 fonctionnaires à la sous-direction régionale de la 
police des transports (SDRPT) de la direction de la sécurité de 
proximité de l'agglomération parisienne (DSPAP), afin de passer 
de 1130 policiers à 1350, soit + 20 %. D'ici l'été 2024, la SDRPT 
pourra ainsi déployer 125 patrouilles/jour contre 100 
actuellement. Avec les effectifs extérieurs à la préfecture de 
police, la cible à l'horizon 2024 est fixée à 250 patrouilles/jour. 
S'agissant de la direction générale de la police nationale, elle a 
également prévu la création de 8 services interdépartementaux de 
sécurisation des transports en commun – SISTC (en plus des 3 
existants à Marseille, Lyon et Lille) : Bordeaux ; Rennes ; 
Strasbourg ; Toulouse ; Orléans ; Rouen ; Dijon et Nantes. Ces 11 
SISTC regrouperont 606 effectifs. Il est également prévu de créer 
37 brigades de sécurisation des transports en commun – BSTC (en 
plus des 2 existantes à Nice et Saint Etienne) pour un total de 912 
effectifs. On comptera ainsi près de 1 500 effectifs de sécurité 
publique dans les transports, contre moins de 400 avant ces 
renforts. La gendarmerie nationale déploiera 2 pelotons 
supplémentaires de sécurisation des transports publics, armés par 
des réservistes et financés par les opérateurs de transports dans 
les deux zones aujourd'hui sans unité et multipliera par deux la 
composition des unités qui existent déjà dans 5 zones (passage de 
20/30 réservistes à 40/60 réservistes). Ce sont près de 400 
réservistes de la gendarmerie qui patrouilleront chaque jour dans 
les transports partout en France (bus, TER, trams, gares…). Parmi 
les 200 nouvelles brigades de gendarmerie annoncées par le 
Président de la République le 2 octobre dernier, 30 d'entre elles 
seront à dominante transports publics et ainsi près de 300 
militaires de la gendarmerie spécifiquement mobilisés. Au total, ce 
sont ainsi près de 2 000 effectifs supplémentaires de la police et 
de la gendarmerie qui seront déployés dans les transports d'ici les 
jeux Olympiques et Paralympiques de 2024. Au niveau national, 
les violences aux personnes dans les transports en commun ont 
diminué de 12,37 % entre décembre 2022 et novembre 2023, par 
rapport à la période allant de décembre 2021 à novembre 2022 
(source : centre de veille). À Paris, une baisse de 20 % des 
violences aux personnes, toutes catégories, a été enregistrée en 
2023 par rapport à l'année précédente. Cette baisse est encore 
plus significative s'agissant des violences crapuleuses, avec une 
diminution de moins 30 %. La sécurité dans les transports en 
commun ne repose pas sur les seules forces de police et de 
gendarmerie : elle implique une action de l'ensemble des acteurs 
(services de sécurité des opérateurs, agents de sécurité privée, 
agents de police municipale, médiateurs, etc.). Les relations et les 
missions conjointes entre les forces de l'ordre et les services 
internes de sécurité, de la RATP (groupe de protection et de 
sécurisation des réseaux) et de la SNCF (surveillance générale) en 
particulier, sont déjà soutenues. Le partenariat entre l'État et les 
transporteurs est actif dans plusieurs enceintes (conseils locaux de 
sécurité et de prévention de la délinquance, groupes locaux de 
traitement de la délinquance, etc.). 

Véhicules des hautes autorités civiles 

Question publiée au JO le : 01/08/2023 

M. Emmanuel Blairy (Député du Pas-de-Calais) interroge M. le 
ministre de l'intérieur et des outre-mer sur l'utilisation 
d'avertisseurs sonores et lumineux réservés aux véhicules 
d'intérêt général prioritaires par les hautes autorités civiles. Le 
point 6.5 de l'article R. 311-1 du code de la route désigne les 

entités pouvant disposer desdits véhicules, par exemple les 
services de police, de gendarmerie ou des douanes. Aucune 
disposition du code de la route ne prévoit les véhicules des hautes 
autorités civiles pourtant bien usagères de véhicules d'intérêt 
général prioritaires : les membres du Gouvernement, les 
présidents des hautes institutions, les hauts fonctionnaires ; il y a 
sur ce sujet un vide juridique qu'il convient de combler. Par 
conséquent, il lui demande s'il compte régulariser la situation en 
désignant par décret les véhicules des hautes autorités civiles 
comme en étant des véhicules d'intérêt général prioritaires et 
ainsi les autoriser à être équipés de dispositifs lumineux et 
sonores spéciaux mentionnés aux articles R. 313-27 et R. 313-34 
du code de la route. 

Réponse publiée au JO le : 26/09/2023 

L'article R. 311-1 du code de la route fixe la liste des véhicules 
d'intérêt général et distingue les véhicules d'intérêt général 
prioritaires et ceux bénéficiant de facilités de passage. Afin 
d'indiquer leur urgence et avertir les autres usagers de la route, 
les véhicules d'intérêt général sont équipés d'avertisseurs, 
conformes à un type agréé, lumineux et sonores dans les 
conditions prévues par les articles R. 313-27 et R. 313-34 du code 
de la route et par l'arrêté du 30 octobre 1987 relatif aux dispositifs 
spéciaux de signalisation des véhicules d'intervention urgente. La 
qualification de véhicule d'intérêt général permet aux conducteurs 
de se soustraire à tout ou partie des dispositions du code de la 
route relatives aux règles de circulation des véhicules lorsque 
l'urgence le justifie, sous réserve d'utilisation de leurs avertisseurs 
spéciaux et de ne pas mettre en danger les autres usagers de la 
route. La liste de ces véhicules doit être définie de manière très 
limitative en raison des dérogations très favorables octroyées et 
afin de ne pas favoriser une multiplication de ces véhicules sur le 
domaine public routier, au risque d'affaiblir l'efficacité des 
dispositions du code de la route et de favoriser des situations 
dangereuses. Concernant les véhicules utilisés par les hautes 
autorités civiles, ces derniers sont considérés comme des 
véhicules des services de police bénéficiant du statut de véhicule 
d'intérêt général prioritaire dès lors que ces hautes autorités 
civiles font l'objet d'une protection par le service de la protection 
de la police nationale. Des réflexions sont menées par les services 
du ministère de l'Intérieur et des Outre-mer sur la réglementation 
applicable aux véhicules d'intérêt général afin de clarifier certaines 
modalités d'utilisation des dérogations aux dispositions du code 
de la route 

Véhicules - Obligation de déclaration 
d'une personne physique en cas 
d'infraction routière 

Depuis le 1er janvier 2017, les personnes morales dont le 
représentant légal ne désigne pas la personne physique qui a 
commis une infraction au volant d'un véhicule leur appartenant 
ou qu'elles détiennent, reçoivent un avis de contravention pour 
non désignation. L'envoi de ce nouvel avis de contravention doit 
mettre fin à la situation qui voit certains contrevenants ayant 
commis une infraction au volant d'un véhicule professionnel 
échapper au retrait de points. Il arrivait même, dans certains cas, 
que la personne morale, en lieu et place du contrevenant, paie 
directement l'amende. 
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De tels procédés sont déresponsabilisants pour les auteurs 
d'infraction et contraires aux objectifs de sécurité routière. Le 
représentant légal d'une personne morale doit donc, à la suite de 
la réception d'un avis de contravention, désigner le conducteur 
ayant commis l'infraction ou se désigner personnellement s'il a 
lui-même commis l'infraction, en communiquant notamment la 
référence de son permis de conduire. En effet, s'il ne le fait pas, 
son permis de conduire ne pourra pas faire l'objet du retrait du 
nombre de points correspondant à l'infraction commise. 

Aussi, lorsqu'il reçoit un avis de contravention en tant que 
représentant légal, il doit d'abord se désigner en tant que 
personne physique auprès de l'officier du ministère public, par 
voie papier ou électronique. Il reçoit par la suite un avis de 
contravention qui lui est personnellement adressé, par voie 
postale ou par voie électronique (e-ACO), et peut alors régler 
l'amende associée à l'infraction qu'il a commise. Afin de faciliter 
les démarches des représentants légaux et préciser les procédures 
à suivre, l'Agence nationale de traitement automatisé des 
infractions a procédé à l'adaptation des documents qu'elle leur 
envoie dans le cadre du contrôle automatisé. L'ensemble des 
informations utiles aux représentants légaux ressortent ainsi de 
la lecture combinée de l'avis de contravention et du document « 
notice de paiement » qui y est joint. 

Si ces documents permettaient de bien comprendre le dispositif 
mis en œuvre, ils ont néanmoins fait l'objet d'amélioration 
conformément aux recommandations du Défenseur des Droits. Il y 
a lieu de préciser que les dispositions de l'article L. 121-6 du Code 
de la route, prévoyant le dispositif de contravention en cas de 
non-désignation, ont été soumises à la chambre criminelle de la 
Cour de Cassation (arrêt du 7 février 2018 no 17-90023) dans le 
cadre d'une demande de transmission au Conseil Constitutionnel 
d'une question prioritaire de constitutionnalité. La chambre 
criminelle a notamment indiqué que les dispositions de l'article L. 
121-6 du Code de la route étaient dépourvues d'ambiguïté, 
qu'elles assuraient un juste équilibre entre les nécessités de la 
lutte contre l'insécurité routière et le droit de ne pas s'auto-
incriminer, qu'elles ne méconnaissaient pas les droits de la 
défense et ne portaient aucune atteinte au principe d'égalité 
entre les justiciables. 

Dès lors qu'un véhicule est enregistré dans le système 
d'immatriculation des véhicules (SIV) au nom d'une personne 
morale, entraînant l'établissement d'un certificat 
d'immatriculation à son nom, son représentant légal a 
l'obligation de désigner le conducteur qui commet une infraction 
au volant de ce véhicule. En effet, les agents de police judiciaire 
du Centre automatisé de constatation des infractions routières, 
qui ont accès aux informations enregistrées dans le SIV, ne sont 
pas en mesure d'identifier le représentant légal comme l'auteur 
de l'infraction constatée. 

Les avis de contravention adressés aux représentants légaux ne 
sont pas nominatifs. Ils se limitent à la mention de la qualité de 
représentant légal du destinataire de l'avis, celle de la raison 
sociale de la personne morale qu'il représente, ainsi que l'adresse 
de cette dernière. Si dans certaines situations professionnelles, la 
distinction entre les actes relevant de l'activité professionnelle et 
ceux relevant de la vie personnelle est difficile, la démarche 
d'immatriculer un véhicule au titre de la personne morale est 
toujours un choix, matérialisé par les informations inscrites dans 
le CERFA de demande d'immatriculation, ou communiquées dans 

le cadre des télé-procédures, et par les pièces justificatives 
produites à l'appui de cette démarche. 

Ce choix confère aux représentants légaux des droits et des 
avantages, mais aussi des obligations. Parmi ces obligations, figure 
notamment celle d'être en mesure d'identifier et de désigner le 
conducteur qui commet des infractions au volant du véhicule et 
celle de se désigner en tant que conducteur lorsque le 
représentant légal commet lui-même une infraction au volant du 
véhicule. 

Si des chefs de très petites entreprises n'ont pas réalisé qu'ils 
avaient immatriculé leurs véhicules au nom d'une personne 
morale, il leur appartient de faire des demandes de correction 
des certificats d'immatriculation correspondants à ces véhicules 
afin de ne plus être soumis, le cas échéant, à l'obligation de se 
désigner avant de s'acquitter de l'amende encourue 
correspondant à une infraction qu'ils ont personnellement 
commise. Ces corrections peuvent être réalisées par voie 
électronique dans le cadre des procédures dématérialisées 
accessibles via le site internet du ministère de l'Intérieur et des 
Outre-mer (https://www.demarches.interieur.gouv.fr/). 

Enfin, il est précisé que le dispositif a été modifié par l'article 10 
de la loi no 2021-401 du 8 avril 2021 améliorant l'efficacité de la 
justice de proximité et de la réponse pénale pour mieux prendre 
en compte les situations où l'infraction a été commise avec un 
véhicule dont le titulaire du certificat d'immatriculation ou le 
détenteur est une personne physique ayant immatriculé le 
véhicule en tant que personne morale, comme cela peut l'être 
dans le cas d'une entreprise individuelle. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 9745 - 2023-12-26 

Remboursement des titres de transports 
par les employeurs publics 

L'article L. 3261-2 du code du travail, rendu applicable aux 
collectivités territoriales et à leurs établissements publics 
par l'article L. 3261-1 du même code, prévoit que l'employeur 
prend en charge, dans une proportion et des conditions 
déterminées par voie réglementaire, le prix des titres 
d'abonnements souscrits par ses salariés pour leurs déplacements 
entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail accomplis 
notamment au moyen de transports publics de personnes. 

Pris pour l'application de l'article L. 3261-2 du code du travail, le 
décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 modifié définit les modalités 
de prise en charge partielle du prix de ces titres d'abonnement 
pour les agents des trois fonctions publiques. Son article 2 prévoit 
en particulier que cette prise en charge partielle par les 
employeurs publics correspond à un pourcentage du tarif des 
abonnements. Il ne permet pas aux organes délibérants des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics de 
porter, de manière facultative, ce pourcentage à un niveau 
supérieur. 

Le ministre de la transformation et de la fonction publiques a 
toutefois annoncé lors de la conférence salariale du 12 
juin dernier que le pourcentage de prise en charge du prix des 
titres d'abonnements souscrits par les agents publics pour 
accomplir leurs déplacements domicile-travail serait 
augmenté afin de soutenir leur pouvoir d'achat. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hZLxq7pIhSCShszyYZSNVgCf6AEe2vqJ94RaaURcjEECmDfAZ88D_1mbr_EB3NRMQWd93BtO0zJwQhEHEkkRvP7xYJqqlt6dFfVatTCJUv_pF4nfYcSdl2I2nZfWPJ8qXHiK-3bWPpnflLvkOXKXOY5TTTMHsSVNvJ2NRYW8hFyokQEvtBYeMXID2Tv0zo5DkVhmDhw1naTiYIqAbzedg6hdQMU_VOEtH5dWoFv7e4tBG3b7p37nIoVyec0Mdyz4
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hZLxq7pIhSCShszyYZSNVgCf6AEe2vqJ94RaaURcjEECmDfAZ88D_1mbr_EB3NRMQWd93BtO0zJwQhEHEkkRvP7xYJqqlt6dFfVatTCJUv_pF4nfYcSdl2I2nZfWPJ8qXHiK-3bWPpnflLvkOXKXOY5TTTMHsSVNvJ2NRYW8hFyokQEvtBYeMXID2Tv0zo5DkVhmDhw1naTiYIqAbzedg6hdQMU_VOEtH5dWoFv7e4tBG3b7p37nIoVyec0Mdyz4
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/exj07g1mA5FDmoxBqRqeqmeKFXJt6-4QegVvMhtokchctawDcSG6l0SbCBA2o_nHb4mgta-wpXK-ygcOd8VJ-T_CpCy_yjkVTQTsAGh3bgN5YbMZ5E1klvuNpKSDp1XNXIzYwEHNjpDPoLPovRegHQqAbd6vBcxXcZZE7R8IcfBJLTVgynd02OzAYInWQCKZrZxCnHgPWS0IDjQtUW-PgXDWCX_q0gtw1pJmNE0O9x_KN0FGXFRcMWV82aNgONO2
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/exj07g1mA5FDmoxBqRqeqmeKFXJt6-4QegVvMhtokchctawDcSG6l0SbCBA2o_nHb4mgta-wpXK-ygcOd8VJ-T_CpCy_yjkVTQTsAGh3bgN5YbMZ5E1klvuNpKSDp1XNXIzYwEHNjpDPoLPovRegHQqAbd6vBcxXcZZE7R8IcfBJLTVgynd02OzAYInWQCKZrZxCnHgPWS0IDjQtUW-PgXDWCX_q0gtw1pJmNE0O9x_KN0FGXFRcMWV82aNgONO2
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/alQRosiA3rAOeQWXcHjCJiKjFlBVIvi1hHuKAFwdVt7pzh0HAnIl8Nuh83ookP0og-Ogv1GWsgddp38LFXMaYYPGK2gDZTL7JnAv74sIU8U4BErswmXNfIqC4RZxIUttYClmwG6PhoLwkxFKjqzNTSu6KvF27WU_u7vqbNnv_Nk5aZEdcstIt7pOIqfoYtPU1MNZassKSOZXiiqp5ITNUA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/TzGLm9Ppo-99C0Mt2xsN7ZNLXCm4e28SeBx6SqY-di_MUxsXGkcqSaRLzw6TL5xLc7GbGuBixFzmj9e3n8p0qsPiP5-cluxahKmxm4u6qO4PSpRBKFjToL6uNSFWkC_HP42iHaqT_G1ESu0lPmbY79G34zi7TJG4Rb_0ydLHa779yabuz5LiVOlmRN8hpyaXKyZBwCy1gj5kUunBf5OTJ_9FZvjSeFjo6DgUedEh2ZDFVqyU0Ae_4BD2VzZisAQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/TzGLm9Ppo-99C0Mt2xsN7ZNLXCm4e28SeBx6SqY-di_MUxsXGkcqSaRLzw6TL5xLc7GbGuBixFzmj9e3n8p0qsPiP5-cluxahKmxm4u6qO4PSpRBKFjToL6uNSFWkC_HP42iHaqT_G1ESu0lPmbY79G34zi7TJG4Rb_0ydLHa779yabuz5LiVOlmRN8hpyaXKyZBwCy1gj5kUunBf5OTJ_9FZvjSeFjo6DgUedEh2ZDFVqyU0Ae_4BD2VzZisAQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/otbTE9mNl2f_OmA9N8DThg3PZCYg6QB3WBaSzko4RyUYVn8zB-N8-hNEBDBhmi2WysP08N2Nf9gfVlrryvWpSkqHiWKNLl4PTQ175mGs16ZXT_h83tAzICt_lIKp-0UXkp6409nJ6IYrjHF1GB7oB3g6AUsC8UsndWjiTCtt7f7qLD0CgwE36Cliw-q6X35lBG8OMpDrXFS-9TuRokl83yZOsYg9flLCZiPZqxbKLt2Y6KP4
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/0cLLoumzjP6mOtTXpDkALt15X3nG8Qn9jNyiqOEUdiPb19uNGZR_ejtBIY5955S3ojx-AX5bIpgre8Adawanr78ZXHY82OxgNdd3-l-0rsA-eMNmzTZaEG-ehHHBp44GxM4SbkfVY__7858kusnHmoCEDVWJaiQhpkSNIgCsQp9le4k4OwX-lAS2n_EO9FbnXPuZto_3-qzQnDh0GOY6U3a5KvR68bUB-GlGoAa7NLMkYIzzthdsRcV-dPo4v7P5
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/vZUip-r3Aw-1_-4KmXyGe_O_0cgyDMr46og3mTOaOd5aBG8TyfNh1UIzLDvFDs6xovIwunxMmicvWEKAmak1DBLfqrr8h6g9Yu-kvdBwslwGdeUOsgktz0Ev9yxzpQTURjBmM3XoBi9TVnM_S_4_4_DsFAAYDRmJ_cfg5oHR2qz_7ggig2KAuZWqV5-SsP2h_oEYwPt3y5NaCh2cnBLnojzNafUCC4fWJ8ebF6sR6VYcv7zHc-sz9sOcfti_Jm5t
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/dGKOTtMUBFw1669YYsGgA__pE4nEkACDFAbbtwRLbGV9URKxrGCEvCf4bM6W3mOPXj-IC2Srpz-bb9jzGSuyGWkCghdzAHL3W3dD2_0vWC4lpaBwkrqiZ4aapJOYmZIL2pnbDjkmXA6YKUTkcMXft1z6qVHvSwksY9BlxyeN-zrNOuZ0HJEAcddhy4nRuoaLDYJZ2YyvhumC8g1PrDCG1162LVYwAygsuvQ9qJRtJeuHkhyki6NjTXyw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/dGKOTtMUBFw1669YYsGgA__pE4nEkACDFAbbtwRLbGV9URKxrGCEvCf4bM6W3mOPXj-IC2Srpz-bb9jzGSuyGWkCghdzAHL3W3dD2_0vWC4lpaBwkrqiZ4aapJOYmZIL2pnbDjkmXA6YKUTkcMXft1z6qVHvSwksY9BlxyeN-zrNOuZ0HJEAcddhy4nRuoaLDYJZ2YyvhumC8g1PrDCG1162LVYwAygsuvQ9qJRtJeuHkhyki6NjTXyw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/u1gY0VGl-4gA_-PUipIpWRYUOKQmZ_xxzZ0h_r88cv-rRTaD25K7DTtNip4jwET_rNvfPpTU3fQ9ztikCw97RhUC8uIW7IXX_G9j1i_WoT2WLkCSl6kGWwlgwUSTVlWQ--FYVpJpNGl-dIALHV40oLfTqeyBpSMQ7EGiddJKofhX1YVQ33S19hQD8uQ3q0hLpX1Q4rBzI9M6EVVdJS9rzhRef--8SRfi2xl46al_THWlogTMZoBSOGBlJudQ8D0
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/jo11SbnemVty4uXslFwy68RB4quvzHVEggE68YcrpZkiz40UEXIFf2pK5nyx13Q4GuL3_zAR-7DomseyUvhXButIECutyeXWvj2V3bG4YOvg7n1RwYdcf2iafwVvcVii_eP_f2hr1FG_0s7s6ZDHGKxewPt8hEZaOvKWdwxnkmgJefBVQ3lcUEOkecknhz2IyE-9FAYqRKAssGmg9T8sfznK8jnDzSEzJxNFcLxjMkrBIpstIUBwY6JwgPgBlbuTOO418rmrF6jEVeZI2uakdLvGSZyaz2SpoIm3ylWrFmVQB82266pESrV8E_X9cGq9BMtrHus
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/jo11SbnemVty4uXslFwy68RB4quvzHVEggE68YcrpZkiz40UEXIFf2pK5nyx13Q4GuL3_zAR-7DomseyUvhXButIECutyeXWvj2V3bG4YOvg7n1RwYdcf2iafwVvcVii_eP_f2hr1FG_0s7s6ZDHGKxewPt8hEZaOvKWdwxnkmgJefBVQ3lcUEOkecknhz2IyE-9FAYqRKAssGmg9T8sfznK8jnDzSEzJxNFcLxjMkrBIpstIUBwY6JwgPgBlbuTOO418rmrF6jEVeZI2uakdLvGSZyaz2SpoIm3ylWrFmVQB82266pESrV8E_X9cGq9BMtrHus
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Conformément à cet engagement, le décret n° 2023-812 du 21 
août 2023 porte, à compter du 1er septembre 2023, de 50 à 75 % 
le taux de cette prise en charge. Cette mesure représente par 
exemple environ 19 euros mensuels pour un agent public ayant 
souscrit un passe Navigo en Île-de-France. 

Ce relèvement, commun aux agents des trois fonctions 
publiques, s'impose aux collectivités territoriales et à leurs 
établissements publics conformément aux articles précités du 
code du travail. Il n'a par ailleurs aucune incidence sur les 
modalités d'assujettissement fiscal et social de cette prise en 
charge. 

L'avantage résultant de la prise en charge obligatoire par 
l'employeur prévue à l'article L. 3261-2 du code du travail n'est 
pas assujetti à l'impôt sur le revenu et à la contribution sociale 
généralisée en application, respectivement, des articles 81 du 
code général des impôts etL. 136-1-1 du code de la sécurité 
sociale. 

Sénat - R.M. N° 05162 - 2024-01-04 

Responsabilité des collaborateurs de 
cabinet 

Le régime juridique des emplois de collaborateurs de cabinet est 
fixé par les articles L. 333-1 à L. 333-11 du code général de la 
fonction publique, le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 
relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales et 
le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale. Il ressort en 
particulier du décret du 16 décembre 1987 que le nombre 
d'emplois de collaborateur de cabinet est plafonné, en fonction de 
la taille de la collectivité, et que la qualité de collaborateur de 
cabinet est incompatible avec l'affectation à un emploi 
permanent. L'article L. 333-10 du code général de la fonction 
publique rappelle pour sa part que les collaborateurs de cabinet 
ne rendent compte qu'à l'autorité territoriale auprès de laquelle 
ils sont placés. 

Si le décret du 16 décembre 1987 précise que la décision par 
laquelle un collaborateur de cabinet est recruté détermine les 
fonctions exercées par l'intéressé, aucune disposition ne définit la 
nature des fonctions de collaborateur de cabinet. Toutefois, la 
jurisprudence a établi que celles-ci requièrent nécessairement 

 - d'une part, un engagement personnel et déclaré au service des 
principes et objectifs guidant l'action politique de l'autorité 
territoriale, auquel le principe de neutralité des agents publics 
dans l'exercice de leurs fonctions fait normalement obstacle et 

 - d'autre part, une relation de confiance personnelle d'une nature 
différente de celle résultant de la subordination hiérarchique de 
l'agent à l'égard de son supérieur (Conseil d'État, 26 janvier 2011, 
n° 329237). 

Aussi, les emplois de collaborateurs de cabinet se distinguent-ils 
des fonctions purement administratives. Alors que c'est la 
décision par laquelle un collaborateur de cabinet est recruté qui 
détermine, selon l'article 5 du décret du 16 décembre 1987, les 
fonctions exercées par l'intéressé et le montant de sa 
rémunération ainsi que les éléments qui servent à le déterminer, 
les autres emplois de la collectivité reposent sur des emplois 

permanents et se définissent comme étant des emplois répondant 
à des besoins permanents de la collectivité. 

Le juge contrôle strictement le respect de cette frontière (Conseil 
d'État, 26 mai 2008, n° 288104). Il s'est ainsi prononcé sur 
la nécessaire distinction entre un emploi relevant de la 
hiérarchie de l'administration et un emploi de cabinet (Cour 
administrative d'appel de Lyon, 29 juin 2004, n° 98LY01726). Un 
directeur de cabinet n'a pas vocation à gérer lui-même les services 
administratifs d'une collectivité locale, ce rôle étant dévolu au 
directeur général des services aux termes de l'article 2 du décret 
n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires 
particulières à certains emplois administratifs de direction des 
collectivités territoriales et des établissements publics locaux 
assimilés (cf. réponse à la question écrite n° 20328 apportée en 
séance publique au Sénat le 17 mars 2021). 

En l'état du droit, rien n'interdit néanmoins par principe la mise 
en place d'une autorité fonctionnelle du directeur de cabinet sur 
les services de la collectivité qui concourent, malgré leur 
caractère de services administratifs, à l'exercice des missions de 
l'élu. Il en va ainsi des services de communication, en tant qu'ils 
peuvent concourir à la fois à la communication institutionnelle de 
la collectivité ainsi qu'à celle, de nature plus politique, propre à 
l'action de l'autorité territoriale, ou encore sur le secrétariat de 
l'autorité territoriale ou les services du protocole, en tant qu'ils 
concourent à satisfaire la double nature, administrative et 
politique, des missions d'une autorité territoriale. 

Toutefois, quand bien même une autorité fonctionnelle serait 
accordée au directeur de cabinet sur certains emplois permanents 
de la collectivité, cela n'écarterait pas le contrôle du juge financier 
ou du juge pénal sur la réalité et l'étendue des fonctions exercées 
par chacun dans le respect des règles légales et statutaires qui 
encadrent la répartition des rôles entre le cabinet et la direction 
générale des services. Ce contrôle pourrait donc en tout état de 
cause conduire à une requalification de tout ou partie des emplois 
concernés, au regard de la nature et de l'étendue des missions qui 
leur auraient été confiés, et aboutir à un dépassement du nombre 
de collaborateurs de cabinet autorisé 

Dans la décision du tribunal judiciaire de Paris du 29 mars 
2023évoquée par la question, le juge a considéré que des emplois 
permanents de la collectivité étaient en réalité affectés à des 
fonctions politiques et non administratives et les a requalifiés en 
conséquence en emplois de collaborateur de cabinet. Cette 
requalification a conduit le juge à conclure que le plafond 
d'emplois de cabinet auquel pouvait prétendre la collectivité 
concernée était dépassé, en violation des dispositions du décret 
du 16 décembre 1987 précité. 

Il convient de relever qu'en l'espèce, les missions des agents 
appartenant au service concerné allaient clairement au-delà, par 
leur nature, de celles qui peuvent être exercées par des services 
de la collectivité sous l'autorité fonctionnelle du directeur de 
cabinet. Ces missions renvoyaient donc ainsi matériellement à la 
définition des emplois de cabinet. Cette décision vient donc 
sanctionner une situation spécifique insusceptible d'être couverte 
par l'existence d'une autorité fonctionnelle. 

Sous réserve de l'appréciation des juges, elle ne semble donc pas 
devoir être lue comme excluant en principe l'exercice d'une 
autorité fonctionnelle sur certains services de la collectivité dans 
les conditions et limites mentionnées précédemment. 
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Sénat - R.M. N° 07918 - 2024-01-04 

Calcul de la retraite des fonctionnaires 
sur cotisations réelles 

Les fonctionnaires liquident leur pension de retraite sur la base du 
traitement correspondant à l'indice effectivement détenu depuis 
au moins 6 mois à la date de cessation d'activité. 

Toutefois, il est possible de déroger à ce principe pour les 
fonctionnaires qui ont détenu pendant un certain temps et dans 
certaines conditions, un indice supérieur à l'indice de fin de 
carrière. Dans ce cas, la liquidation de la pension peut s'effectuer, 
en application du II de l'article L. 15 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, sur la base de cet indice supérieur, à la 
condition que l'agent ait été autorisé à la suite d'une demande 
expresse de sa part à continuer à cotiser pour sa pension, sur la 
base de cet indice supérieur. 

Concrètement, le montant de la pension peut être calculé à 
partir des derniers traitements soumis à cotisations afférents 

 - soit à un grade détenu pendant au moins quatre ans au cours 
des quinze dernières années lorsqu'ils sont supérieurs aux 
traitements de fin de carrière, 

 - soit à l'occupation durant deux ans au moins pendant les quinze 
dernières années d'activité de certains emplois, à l'instar 
d'emplois supérieurs ou d'emplois de chefs de service 
d'administration centrale. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 6016 - 2024-01-09 

Exercice du mandat d'élu en arrêt de 
travail 

Depuis l'adoption de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 
2019relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l'action publique, les élus locaux qui se trouvent dans l'incapacité 
physique constatée par leur médecin de continuer ou de 
reprendre le travail, peuvent néanmoins poursuivre l'exercice de 
leur mandat, sous réserve de l'accord formel de leur praticien. 

Ainsi, un salarié, par ailleurs élu local, placé en congé de maladie 
ne peut régulièrement exercer son mandat électif que si son 
médecin l'y autorise expressément sur l'arrêt de travail. Dans le 
cas contraire, il peut se voir réclamer le remboursement des 
indemnités journalières, voire une sanction financière, la Cour de 
cassation assimilant effectivement les indemnités de fonction à 
une activité donnant lieu à rémunération (Cass. Civ., 15 juin 2017, 
n° 16-17567). 

A juste titre, afin de garantir la mise en pratique du droit des élus 
locaux à continuer à exercer leur mandat d'élu local s'ils sont en 
arrêt de travail, une procédure d'homologation a été mise en 
oeuvre afin de permettre la mise en place d'un nouveau modèle 
de formulaire CERFA d'arrêt de travail. Celui-ci comprend un 
ajout spécifique aux élus locaux (rubrique 6 de la notice) pour 
rappeler très clairement aux médecins prescripteurs des arrêts de 
travail qu'ils peuvent autoriser l'exercice de l'activité au titre du 
mandat électif de l'élu local pendant son arrêt maladie et que ce 
dernier peut ainsi percevoir ses indemnités de fonction au titre de 

son mandat d'élu. Cette modalité pratique est ainsi de nature à 
assurer la mise en oeuvre effective des droits déjà garantis par la 
loi à percevoir des indemnités journalières maladie par les élus 
locaux continuant à assurer l'exercice de leur mandat local quand 
bien même ils font face à une incapacité physique temporaire. 

De plus, la caisse nationale d'assurance maladie participe aux 
campagnes de sensibilisation sur le sujet. Elle a ainsi actualisé sa 
communication en rappelant, sur la page internet du site ameli.fr 
dédiée aux élus locaux, quelle protection sociale leur est 
accordée et notamment leur droit aux indemnités journalières 
en cas de maladie. La rubrique qui leur est dédiée distingue la 
situation des élus locaux selon qu'ils exercent une activité 
professionnelle pendant leur arrêt maladie, qu'ils ont interrompu 
leur fonction élective au cours de leur arrêt ou qu'ils n'ont pas 
d'autre activité professionnelle. 

Dans le premier cas il est bien indiqué que l'élu en arrêt maladie 
continue à percevoir ses indemnités journalières au titre de son 
incapacité de travailler s'il continue à exercer son mandat local 
dans le cadre de l'autorisation donnée par le médecin 
prescripteur. 

Enfin, concernant des notifications d'indus d'indemnités 
journalières, les assurés concernés peuvent contester la décision 
de leur caisse primaire d'assurance-maladie et porter à sa 
connaissance leur situation particulière d'élu local en saisissant la 
commission de recours amiable de leur caisse. 

Sénat - R.M. N° 08188 - 2023-11-30 

Difficultés rencontrées par les élus locaux en situation d'arrêt 
maladie (Article ID.CiTé/ID.Veille du 07/09/2023 ) 

Sénat - R.M. N° 05962 - 2023-08-10 

Prise en charge des frais de destruction 
des nids de frelons asiatiques 

Le frelon asiatique est une espèce ayant connu une expansion 
rapide dès son introduction accidentelle en Aquitaine en 2004. Un 
corpus législatif et réglementaire est au service des mesures de 
prévention et de lutte. Au regard de l'intérêt de préservation du 
patrimoine biologique, des milieux naturels et des usages 
associés, le code de l'environnement interdit, sur le territoire 
national, l'introduction, la détention, le transport, le colportage, 
l'utilisation, l'échange, la vente ou l'achat de tout spécimen vivant 
d'espèce exotique envahissante. Le frelon asiatique est inscrit sur 
cette liste. 

Les opérations de lutte contre ces espèces démarrent dès le 
constat de leur présence dans le milieu. Le préfet de département 
peut procéder ou faire procéder à la capture, au prélèvement, à la 
garde ou à la destruction de spécimens de ces espèces. Un arrêté 
préfectoral précise alors les conditions de réalisation de ces 
opérations. Les préfets peuvent notamment ordonner la 
destruction de nids sur des propriétés privées. 

Le financement des opérations de lutte contre le frelon n'est pas 
pris en charge par l'État. La destruction des nids est à la charge 
des particuliers. Ses coûts peuvent être, le cas échéant, pris en 
charge en tout ou partie par des financements émanant de 
collectivités territoriales. 
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Sur ce dernier point, a été lancé début 2023 le Fonds 
d'accélération de la transition écologique dans les territoires 
dit fonds vert. Ce dispositif comporte une mesure au titre de 
laquelle peuvent être financées des opérations de destruction de 
populations d'espèces exotiques envahissantes, à hauteur de 80 % 
du montant total de l'opération. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 13789 - 2024-01-16 

Mi-temps thérapeutique dans l'emploi 
public 

Le droit à temps partiel pour raison thérapeutique pour les 
fonctionnaires ne se confond pas, comme pour les salariés du 
privé, avec le droit à indemnisation en cas d'incapacité de travail. 

 - Il s'inscrit dans une logique de droits distincts des droits à 
congés pour raisons de santé. 

 - Il est strictement encadré par des dispositions législatives et 
règlementaires qui s'imposent aux employeurs publics. 

 - Il ne peut être inférieur au mi-temps, s'exerce de manière 
continue ou discontinue pendant un an au maximum et se 
reconstitue après un délai d'un an. 

A la différence du droit applicable aux salariés du secteur privé, 
l'intégralité du traitement du fonctionnaire en temps partiel 
pour raison thérapeutique est maintenue, que l'agent ait 
bénéficié de congés pour raisons de santé ou non, et quelle que 
soit la durée de ces congés. Les fonctionnaires peuvent, par 
ailleurs, bénéficier de congés longs pour raisons de santé, de 
façon continue ou discontinue : le congé de longue maladie (3 
ans) ou le congé de longue durée (5 ans). 

L'accord interministériel relatif à l'amélioration des garanties en 
prévoyance- incapacité de travail, invalidité, décès - dans la 
fonction publique de l'État qui vient d'être signé le 20 octobre 
dernier va permettre, notamment, de renforcer la prise en charge 
des agents qui font face à une incapacité de travail pour raisons 
de santé et de favoriser le maintien ou le retour dans l'emploi des 
agents concernés par l'incapacité et l'invalidité. 

L'accord conclu le 11 juillet 2023 entre les employeurs territoriaux 
et les organisations syndicales représentatives de la fonction 
publique territoriale poursuit le même objectif.  Les négociations 
qui s'engagent dans la fonction publique hospitalière poursuivront 
la même finalité. 

Les conditions d'accès au congé de longue maladie seront 
améliorées et l'assiette de rémunération prise en compte pour le 
calcul du niveau d'indemnisation du congé de longue maladie 
sera élargie aux primes et indemnités perçues par l'agent. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 8213 - 2024-01-09 

Situation des propriétaires de mobil-
home 

Le contrat de location d'emplacement de mobil-home sur un 
terrain de camping ou dans un parc résidentiel de loisirs relève du 
droit commun : la durée du bail, le montant du loyer et d'une 
manière générale les obligations respectives des parties sont 

librement fixées. En revanche, ce contrat étant passé entre un 
professionnel (le gérant du terrain de camping) et un 
consommateur (le propriétaire du mobil-home),le droit de la 
consommation s'applique et le contrat doit notamment être 
exempt de clauses abusives. 

Par ailleurs, afin de mieux protéger les consommateurs 
d'éventuels abus lors de la conclusion de contrats de location 
d'emplacements, les pouvoirs publics ont renforcé l'information 
des propriétaires de mobil- home préalablement à la conclusion 
du contrat de location d'emplacement à l'année. Ainsi, le décret 
du 17 février 2014 et son arrêté d'application instaurent un 
modèle-type de règlement intérieur pour les terrains de camping 
et imposent la remise d'une notice d'information à tous les 
propriétaires de résidence mobile de loisir louant un 
emplacement à l'année. Ces personnes doivent attester en avoir 
pris connaissance avant la signature du contrat. 

De même, l'arrêté du 24 décembre 2014 a renforcé l'information, 
tarifaire notamment, des propriétaires d'hébergement de plein 
air. Cet arrêté impose en particulier aux professionnels de 
remettre au consommateur, sur support durable et avant toute 
conclusion d'un contrat de location d'emplacement à l'année, des 
informations sur les prix et sur les conditions de renouvellement 
et de modification du contrat. La durée, le prix de la location, les 
modalités de revalorisation du loyer, le délai de préavis et le prix 
des services et équipements indispensables doivent notamment y 
être précisés. Par la suite, en 2018, les professionnels ont élaboré, 
sous l'impulsion de l'État, un contrat-type, qui demeure toutefois 
dépourvu de valeur contraignante. 

Depuis, le Gouvernement est resté attentif aux conditions de 
location des emplacements destinés aux mobil-home. Face aux 
difficultés rencontrées par les propriétaires de mobil-home, il est 
notamment envisagé de saisir prochainement la commission des 
clauses abusives (CCA), placée auprès du ministre chargé de la 
consommation, afin qu'elle puisse se prononcer sur les contrats 
actuellement proposés par les exploitants de terrain de camping. 

La CCA a déjà été amenée à questionner plusieurs clauses 
utilisées dans ces contrats et cette saisine lui permettra d'en 
faire un examen plus systématique afin d'identifier les clauses 
présentant un caractère abusif et, le cas échant, recommander 
leur suppression ou leur modification, dans la mesure où elles 
auraient pour objet ou pour effet de créer, au détriment du 
consommateur, un déséquilibre significatif entre les droits et 
obligations des parties au contrat. 

Il convient donc d'attendre les conclusions des inspections de la 
DGCCRF, puis, si elles conduisent à une saisine de la CCA, ses 
recommandations, avant d'envisager de réunir les propriétaires 
gestionnaires de terrains de camping et les propriétaires de mobil 
home pour une élaboration concertée d'un nouveau contrat loisir. 

Parallèlement, dans le prolongement des échanges qui ont eu lieu 
dans le cadre des comités thématiques du Comité filière tourisme 
de 2023, une piste de réflexion complémentaire à la réforme du 
contrat loisir a émergé. Il s'agirait de mieux informer les 
acheteurs potentiels des contraintes liées à leur acquisition, 
notamment en ce qui concerne leurs relations contractuelles avec 
les gestionnaires de camping, mais également de leurs droits au 
regard des règles relatives aux éventuelles clauses abusives 
pouvant parfois existées dans ces contrats. Un groupe de travail 
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réunissant les principaux acteurs de la filière pourrait être mis en 
place afin d'étudier cette proposition. 

Sénat - R.M. N° 03087 - 2024-01-11 

Comment améliorer l'information et les 
conditions de vote pour les personnes 
en situation de handicap ? 

L'accessibilité électorale fait l'objet d'une attention particulière du 
ministère de l'Intérieur et des Outre-mer depuis plusieurs années. 
De nombreuses évolutions ont été entreprises en vue de 
promouvoir l'accès des personnes en situation de handicap aux 
opérations électorales, tant pour l'accessibilité de la campagne 
électorale que celle des démarches et des opérations électorales. 

S'agissant de l'accessibilité des bureaux de vote, le Code électoral 
prévoit que leurs locaux d'implantation doivent être accessibles, 
le jour du scrutin, aux personnes handicapées, et ce quel que soit 
leur handicap (art. D. 56-1 du Code électoral). Cette obligation est 
rappelée à l'occasion de chaque scrutin aux autorités en charge de 
l'aménagement des bureaux de vote. 

L'accessibilité de la campagne électorale est favorisée par la mise 
à disposition de l'ensemble des informations dédiées à 
l'accessibilité de la campagne électorale et des opérations de vote 
sur le site du ministère de l'Intérieur et des Outre-mer. Ce dernier 
fait régulièrement l'objet d'un audit en conformité du référentiel 
général d'amélioration de l'accessibilité (RGAA). Le ministère 
s'engage, par ailleurs, à rendre toutes les démarches liées aux 
élections accessibles. La démarche d'inscription sur les listes 
électorales bénéficie, par exemple, d'un taux d'accessibilité de 
100%. 

Afin que chaque acteur des opérations électorales puisse prendre 
en compte au mieux les enjeux d'accessibilité, le ministère de 
l'Intérieur et des Outre-mer assure, en outre, la diffusion, à 
l'occasion de chaque élection, de plusieurs guides de 
recommandations élaborés conjointement avec les ministères en 
charge des solidarités, de la santé et des personnes handicapées, 
à destination des candidats, des organisateurs de scrutins et des 
médias. Ces guides ont été actualisés à l'occasion de la séquence 
électorale de 2022 et ont vocation à l'être régulièrement. 

S'agissant de l'information électorale, les candidats aux diverses 
élections sont systématiquement encouragés depuis 2019 à 
déposer, auprès des services compétents, une version 
numérique de leur profession de foi destinée à être mise en ligne 
sur un site internet dédié (www.programme-
candidats.interieur.gouv.fr) qui respecte les normes en matière 
d'ergonomie (taille des caractères modulable, plug-in de lecture 
d'écran pour les personnes non équipées de logiciels spécialisés 
etc.) et permet la vocalisation du document numérique de 
propagande électorale. Ce dispositif, qui a notamment pour 
objectif de faciliter l'accès de la propagande électorale aux 
personnes atteintes d'un handicap visuel, a été rendu obligatoire 
dans le cadre de l'élection présidentielle en 2022 (art. 18 du 
décret n° 2001-213 du 8 mars 2001 modifié par le décret n° 2021-
358 du 31 mars 2021). Cette obligation a en outre été étendue par 
la suite aux autres élections générales (art. 23 du décret n° 2021-
1740 du 22 décembre 2021). 

S'agissant de l'accès aux programmes des candidats, ces derniers 
doivent désormais déposer une version de leur profession de foi 
électorale en langage « Facile à lire et à comprendre » (FALC) qui 
est mise à disposition des électeurs en ligne, sur le 
site www.programme-candidats.interieur.gouv.fr pour les 
élections législatives et régionales et sur un site dédié géré par la 
Commission nationale de contrôle de la campagne en vue de 
l'élection présidentielle (CNCCEP) s'agissant de l'élection 
présidentielle. 

Enfin, afin d'assurer la possibilité pour tous les électeurs de 
voter, le Code électoral (article L. 64) prévoit que tout électeur 
atteint d'infirmité certaine, le mettant dans l'impossibilité 
d'introduire son bulletin dans l'enveloppe et de glisser celle-ci 
dans l'urne, est autorisé à se faire assister par un électeur de son 
choix. Ces dispositions permettent l'expression du vote d'un 
électeur malvoyant par exemple mais également d'une personne 
dans l'impossibilité physique de manipuler un bulletin de vote. 

Des alternatives, telles que la mise à disposition de bulletins en 
braille pour améliorer la confidentialité du vote des personnes 
concernées, ont été étudiées. Cependant, cette proposition 
présente un risque contentieux difficile à maîtriser, en raison des 
capacités limitées de contrôle de ces bulletins par la commission 
de contrôle des opérations électorales et par les délégués, ainsi 
que par les autres membres du bureau de vote. A titre d'exemple, 
la substitution, qu'elle soit accidentelle ou frauduleuse, de 
quelques exemplaires voire d'une pile de bulletins en braille au 
nom d'un candidat par quelques exemplaires ou par une autre pile 
de bulletins en braille au nom d'un autre candidat, serait 
invérifiable par les autorités en charge de la tenue du bureau de 
vote et par celles exerçant le contrôle des opérations de vote, tant 
qu'aucun électeur malvoyant locuteur du braille ne l'aura détecté 
et signalé de lui-même. Les occurrences de tels accidents ou 
tentatives de fraude seraient constitutives d'atteinte à la sincérité 
du scrutin. 

Dès lors, le Gouvernement continue de réfléchir à des évolutions 
visant à faciliter au maximum l'accès au vote à tous les publics. 
Dans cet objectif, le ministère de l'Intérieur et des Outre-mer 
réunit régulièrement un groupe de travail associant les 
administrations et les associations œuvrant pour l'accessibilité 
électorale, où tous les groupes politiques sont conviés, afin que 
des actions identifiées conjointement puissent être mises en 
œuvre pour améliorer les dispositifs actuels. 
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Dépôts sauvages - Classement des 
plaintes des élus et absence de 
poursuites judiciaires ? 

Le ministère de la Justice porte une attention particulière aux 
infractions relatives aux dépôts sauvages de déchets, lesquelles 
sont susceptibles d'entraîner des atteintes graves à 
l'environnement et de générer des risques de santé et de salubrité 
publique, et partage à ce titre la légitime préoccupation d'un 
traitement efficace de celui-ci. À cette fin, les sanctions liées aux 
dépôts sauvages de déchets ont été considérablement renforcées 
ces dernières années. 
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Ainsi, la loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l'industrie 
verte a aggravé les peines prévues à l'article L. 541-46 du code de 
l'environnement, qui réprime désormais de 4 ans 
d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende le fait 
d'abandonner, déposer ou faire déposer illicitement des déchets, 
l'amende étant quintuplée pour les personnes morales. La loi n° 
2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage 
et à l'économie circulaire avait déjà permis d'améliorer l'efficacité 
de la répression pénale de ces infractions en instaurant, dans ce 
même article, une amende forfaitaire délictuelle de 1500 euros 
pour les entreprises qui se rendent coupables de ces délits. 

En outre, plusieurs dispositions contraventionnelles du code 
pénal, applicables aux particuliers, sanctionnent les dépôts et 
abandons illégaux de déchets. 

À ce titre, l'article R. 632-1 du code pénal punit les atteintes au 
règlement de collecte (dépôt en dehors des heures légales, dans 
un contenant inadapté, ou prévus pour d'autres types de 
déchets…) et les articles R. 634-2 et suivants du même 
coderépriment l'ensemble des abandons ou dépôts de déchets 
réalisés avec ou sans l'utilisation d'un véhicule. 

Par ailleurs, la loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019, portant création 
de l'Office français de la biodiversité, modifiant les missions des 
fédérations des chasseurs et renforçant la police de 
l'environnement, autorise désormais, à la suite d'une modification 
de l'article L. 251-2 du code de la sécurité intérieure, le recours au 
dispositif de vidéoprotection sur la voie publique pour « la 
prévention de l'abandon d'ordures, de déchets, de matériaux ou 
d'autres objets ». 

La loi du 10 février 2020 précitée a précisé cette nouvelle finalité 
de la vidéoprotection, évoquant désormais la possibilité d'utiliser 
la vidéoprotection sur la voie publique pour « la prévention et la 
constatation des infractions relatives à l'abandon d'ordures, de 
déchets, de matériaux ou d'autres objets ». Ainsi, les images 
issues de ces dispositifs de vidéoprotection aujourd'hui autorisés 
peuvent constituer des moyens de preuve en vue d'établir la 
responsabilité d'une ou plusieurs personnes ayant abandonné des 
déchets en un lieu non prévu à cet effet. Le travail de recherche 
des auteurs par la justice en est grandement facilité. 

Ces mesures, associées au dispositif d'amendes administratives 
confié au maire, permettent un renforcement efficient de 
l'arsenal répressif mis à la disposition des acteurs de la lutte 
contre les dépôts sauvages de déchets. Dans ce cadre renouvelé, 
les parquets sont particulièrement attachés à assurer, en étroite 
collaboration avec les élus locaux, une action judiciaire rapide et 
efficace permettant d'identifier et de sanctionner les auteurs de 
ces infractions. 

Le ministère de la Justice a en outre encouragé les échanges 
entre parquets et élus, en particulier sur les suites données aux 
plaintes et signalements déposés par ces derniers. Ainsi et 
notamment, une circulaire du 7 septembre 2020 relative au 
traitement judiciaire des infractions commises à l'encontre des 
personnes investies d'un mandat électif et au renforcement du 
suivi judiciaire des affaires pénales, a rappelé qu'il était nécessaire 
que les parquets désignent un magistrat pour être l'interlocuteur 
des élus du ressort. 

La circulaire de politique pénale générale du garde des Sceaux du 
20 septembre 2022 a, quant à elle, de nouveau invité les parquets 

généraux et les parquets à poursuivre le renforcement de leurs 
échanges avec les élus. 

Enfin, plus récemment, le plan national contre les violences aux 
élus, présenté par le Gouvernement le vendredi 7 juillet 2023, 
prévoit la signature systématique de protocoles entre les 
associations de maires et les procureurs de la République afin de 
favoriser leurs liens. 

Dans la continuité des instructions portées par le ministère de la 
Justice depuis plusieurs années, l'objectif est ainsi de mettre à 
disposition des élus un point de contact au sein de chaque 
parquet afin de faciliter les retours sur les suites apportées par 
l'autorité judiciaires aux plaintes et signalements. 

Sénat - R.M. N° 06756 - 2023-12-07 

Devantures de commerce à l'abandon 

La question de la sécurisation des locaux commerciaux renvoie à 
des réalités diverses. En copropriété, les vitrines et devantures 
sont généralement classées parmi les parties privatives. La liberté 
d'usage et d'aménagement est donc le principe et la régulation 
l'exception. 

En matière de sécurisation des accès à l'immeuble, afin par 
exemple d'éviter des intrusions par les commerces en pied 
d'immeuble, seul le règlement de copropriété peut contraindre le 
propriétaire du lot concerné à faire poser un type spécifique de 
mode de fermeture ou de devanture. S'il est question de la 
dangerosité de la devanture elle-même, pour les occupants et 
pour les tiers, l'autorité administrative peut, quant à elle, 
actionner la police spéciale de la sécurité des immeubles, locaux 
et installations, qui a pour objet de protéger la sécurité et la santé 
des personnes en remédiant aux risques de structure, de 
fonctionnement, d'entreposage, ou d'insalubrité (articles L. 511-1 
et suivants du code de la construction et de l'habitation - CCH). 

L'autorité compétente est le maire ou le président de l'EPCI, sauf 
en cas d'insalubrité telle qu'elle est définie aux articles L. 1331-
22 et L. 1331-23 du code de la santé publique relevant de la seule 
compétence du Préfet. Elle peut prescrire par arrêté de mise en 
sécurité ou de traitement de l'insalubrité, la réalisation, dans le 
délai qu'elle fixe, des mesures nécessitées par les circonstances : 
réparation, démolition de tout ou partie de l'immeuble ou de 
l'installation, cessation de la mise à disposition du local ou de 
l'installation à des fins d'habitation, interdiction d'habiter, 
d'utiliser, ou d'accéder aux lieux, à titre temporaire ou définitif 
(article L. 511-11 du CCH). 

Ce dispositif est complété par des sanctions en cas d'inexécution 
des mesures et des travaux dans le délai fixé, la personne tenue 
de les réaliser étant alors redevable d'une astreinte dont les 
modalités d'application et de recouvrement sont précisées 
à l'article L. 511-15 du CCH. Le refus délibéré et sans motif 
légitime d'exécuter les travaux et mesures prescrits est, en outre, 
puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 50 000 euros 
(article L. 511-22 du même code). L'exécution d'office des travaux 
non réalisés est également possible, aux frais du propriétaire. 

Enfin, le maire dispose d'un pouvoir de police général au titre 
de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités 
territoriales, lui permettant d'intervenir sur les désordres du bâti 
en cas de causes extérieures ou en cas d'extrême urgence. 
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Sur le plan fiscal, même si les immeubles détenus par une société 
civile immobilière (SCI) ne sont pas occupés par un commerce et 
qu'elle ne perçoit donc pas de revenu, celle-ci doit déposer une 
déclaration fiscale de résultat sous peine d'application d'une 
amende fiscale (article 1729 B du code général des impôts) et, 
quoi qu'il en soit, demeure redevable des impôts fonciers. 

Sénat - R.M. N° 08149 - 2024-01-25 

Règlement général sur la protection des 
données 

L'article L. 311-1 du Code des relations entre le public et 
l'administration dispose que « sous réserve des dispositions 
des articles L. 311-5 et L. 311-6, les administrations mentionnées 
à l'article L. 300-2 [parmi lesquelles figurent les collectivités 
territoriales] sont tenues de publier en ligne ou de communiquer 
les documents administratifs qu'elles détiennent aux personnes 
qui en font la demande, dans les conditions prévues par le présent 
livre ». 

Le Conseil d'État a reconnu que ces dispositions n'imposaient pas 
à l'administration d'élaborer un document dont elle ne disposerait 
pas pour faire droit à une demande de communication. En 
revanche, il considère que constituent des documents 
administratifs, au sens de ces dispositions, les documents qui 
peuvent être établis par extraction des bases de données dont 
l'administration dispose, si cela ne fait pas peser sur elle une 
charge de travail déraisonnable (CE, 13/11/2020, req. n° 432832). 

Sur ce dernier point, le juge a en effet estimé que « revêt un 
caractère abusif la demande qui a pour objet de perturber le bon 
fonctionnement de l'administration sollicitée ou qui aurait pour 
effet de faire peser sur elle une charge disproportionnée au 
regard des moyens dont elle dispose » (CE, 14/11/2018, req. n° 
420055). En l'occurrence, aucune disposition juridique n'impose 
aux communes d'élaborer un document réunissant les 
coordonnées de ses habitants. 

En outre, la constitution d'un tel traitement de données à 
caractère personnel poserait la question de sa finalité ainsi que 
de sa conformité au principe constitutionnel de respect de la vie 
privée, comme précisé dans une récente réponse à une question 
écrite (n° 01643 de M. Daniel Gremillet). En conséquence, il 
n'appartient pas à l'administration de donner suite à la demande 
de l'association. 

S'agissant par ailleurs du droit d'accès à la liste électorale, l'article 
L. 37 du Code électoral permet à tout électeur, tout candidat et 
tout parti ou groupement politique d'en prendre communication 
et d'en obtenir copie. Si ces dispositions n'ouvrent pas cette 
possibilité aux associations, la Commission d'accès aux 
documents administratifs (CADA) a considéré que l'intégralité de 
la liste électorale était communicable à la personne se 
présentant comme un représentant d'une association dans la 
mesure où il établissait avoir la qualité d'électeur, sous réserve 
qu'il souscrive à la condition imposant de n'en faire aucun usage 
commercial (Conseil 20193040 Séance du 26/09/2019). 

Concernant cette dernière condition, la CADA estime que 
l'autorité compétente peut solliciter du demandeur qu'il 
produise tout élément d'information de nature à lui permettre 
de s'assurer de la sincérité de son engagement et qu'elle est, le 

cas échéant, fondée à rejeter la demande de communication s'il 
existe, au vu des éléments dont elle dispose, des raisons sérieuses 
de penser que l'usage des listes électorales risque de revêtir, en 
tout ou partie, un caractère commercial (Avis 20192148 - Séance 
du 20/02/2020). 

Sénat - R.M. N° 08586 - 2024-01-25 

Difficultés de maintien des baignades 
aménagées naturelles dans les lacs et 
étangs 

Conformément aux dispositions de l'article L. 1332-3 du code de la 
santé publique, les baignades naturelles (lacs, étangs, rivières, 
eaux côtières, eaux de transition) aménagées ou non, qui ont été 
recensées comme telles par les communes, sont soumises au 
contrôle sanitaire des agences régionales de santé. 

Ce contrôle consiste notamment en la réalisation d'un programme 
de prélèvements et d'analyses de la qualité de l'eau, dont le 
contenu et la fréquence sont définis par arrêté du 22 septembre 
2008 modifié relatif à la fréquence d'échantillonnage et aux 
modalités d'évaluation de la qualité et de classement des eaux de 
baignade.Ces prélèvements et analyses sont à la charge 
financière de la personne responsable de l'eau de 
baignade (déclarant de la baignade ou, à défaut, la commune ou 
le groupement de collectivités territoriales compétent sur le 
territoire duquel se situe l'eau de baignade). 

Depuis plusieurs années, des prolifération de cyanobactéries 
affectent certains sites de baignade en été et peuvent conduire à 
la fermeture temporaire des sites concernés en cas de risque 
sanitaire identifié. En effet, certaines cyanobactéries sont 
susceptibles de produire des toxines (cyanotoxines) qui peuvent 
représenter un risque pour la santé des personnes et des animaux 
fréquentant ces sites. 

Comme le prévoit l'instruction DGS/EA4/EA3/2021/76 du 6 avril 
2021 relative à la gestion en cas de prolifération de 
cyanobactéries dans les eaux douces de baignade et de pêche 
récréative, les ARS réalisent un suivi des sites de baignade à 
risque de prolifération de cyanobactéries. Ce dernier passe par 
une observation visuelle et par la réalisation de prélèvements 
d'eau, et de biofilms dans certains cas, aux fins d'analyse. En cas 
d'identification de genres de cyanobactéries toxinogènes, un 
renforcement du contrôle sanitaire est réalisé. 

Aussi, face à des épisodes de proliférations trop 
nombreux, certaines communes peuvent faire le choix de fermer 
définitivement certains sites pour des raisons financières, 
sachant par ailleurs qu'il est difficile de prévenir et de maîtriser la 
croissance des cyanobactéries dans les milieux aquatiques. 

Comme l'indique l'agence nationale de sécurité sanitaire de 
l'alimentation, de l'environnement et du travail (ANSES) dans 
un avis du 15 mai 2020 sur le sujet, la problématique des 
cyanobactéries est directement liée à l'eutrophisation des 
écosystèmes aquatiques, et leur développement est favorisé par 
certaines conditions environnementales comme la température et 
l'apport de nutriments tels que le phosphore et l'azote qui 
peuvent avoir des origines multiples : effluents d'élevage, 
compost, boues de station de traitement des eaux usées, engrais 
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épandus sur les sols, rejets d'eaux usées insuffisamment traités, 
lessivage des sols lors d'épisodes pluvieux importants. 

Ainsi, l'ANSES rappelle que « la réduction des apports de 
phosphore et d'azote dans les eaux de surface reste aujourd'hui la 
seule façon durable de protéger et/ou de restaurer ces 
écosystèmes vis-à-vis des proliférations de cyanobactéries 
planctoniques ». 

Sénat - R.M. N° 08551 - 2023-12-21 

Violences à l'encontre des élus 

La protection des élus locaux constitue un enjeu majeur pour le 
Gouvernement, en particulier celle des maires, qui sont les bras 
armés du service public au contact des citoyens et le rempart de la 
République contre les incivilités ainsi que l'a rappelé la Première 
ministre le 15 juin dernier lors de la présentation du plan France 
Ruralités. 

Face à la hausse des violences commises à l'encontre de 
personnes titulaires d'un mandat électif, plusieurs mesures ont 
été prises afin de renforcer les dispositifs en vigueur. 

Le Code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit deux 
mécanismes de protection fonctionnelle. 

 - Conformément aux articles L. 2123-34, L. 3123-28, L. 4135-28 du 
CGCT, les exécutifs locaux, les élus et les suppléants ou titulaires 
de délégations peuvent bénéficier de la protection de leur 
collectivité lorsqu'ils font l'objet de poursuites pénales et civiles. 

 - Les mêmes élus ont également droit à la protection de leur 
collectivité lorsqu'ils sont victimes de menaces dans l'exercice de 
leurs fonctions (art. L. 2123-35, L. 3123-29, L. 4135-29 du CGCT). 

Le Gouvernement, conscient que la mise en œuvre de cette 
protection peut constituer une charge financière en particulier 
pour les communes, a souhaité rendre ces coûts plus prévisibles 
: la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement 
dans la vie locale et à la proximité de l'action publique a 
prévu, pour l'ensemble des communes, l'obligation de souscrire, 
dans un contrat d'assurance, une garantie visant à couvrir le 
conseil juridique, l'assistance psychologique et les coûts qui 
résultent de leur obligation de protection fonctionnelle. En 
outre, la dotation particulière relative aux conditions d'exercice 
des mandats locaux a été augmentée de 3 millions d'euros afin de 
couvrir les frais engagés par les communes de moins de 3 500 
habitants pour la souscription de ces contrats d'assurance. 

En parallèle, afin de mieux accompagner les élus victimes d'une 
infraction pour obtenir la réparation du dommage subi, l'action 
des associations d'élus a été étendue par la loi n° 2023-23 du 24 
janvier 2023 visant à permettre aux assemblées d'élus et aux 
différentes associations d'élus de se constituer partie civile pour 
soutenir pleinement, au pénal, une personne investie d'un mandat 
électif public victime d'agression. Le champ des associations 
disposant de la possibilité de se constituer partie civile a ainsi été 
élargi, ainsi que les infractions et les élus pour lesquels elles 
peuvent agir. 

Par ailleurs, en réponse à la nécessité de renforcer 
l'accompagnement des élus victimes de violences et d'incivilités, la 
ministre déléguée chargée des Collectivités territoriales et de la 
Ruralité a mis en place un groupe de travail dédié à la prévention 

et à la sécurité des élus locaux dans le cadre du plan France 
Ruralités. A la suite de ces travaux, un centre d'analyse et de lutte 
contre les atteintes aux élus (CALAE) a été installé le 17 mai 
dernier. Celui-ci a vocation à constituer un outil national de suivi 
des violences faites aux élus, indispensable pour mieux 
appréhender ce phénomène et proposer des actions adaptées et 
efficaces en termes de prévention, d'accompagnement et de 
traitement. Ce centre est également chargé de piloter, en lien 
avec les associations d'élus, le déploiement d'un pack sécurité. Ce 
pack s'appuie, au niveau local, sur l'ensemble des forces de 
sécurité intérieure et est constitué de différentes mesures, parmi 
lesquelles la création d'un réseau de 3 400 référents « violences 
aux élus » au sein de la police et de la gendarmerie nationales. 

Enfin, le Gouvernement a annoncé le 7 juillet dernier un plan 
national de prévention et de lutte contre les violences faites aux 
élus composé de 12 mesures complémentaires et doté de 5 
millions d'euros. Élaboré conjointement par le ministre de 
l'Intérieur et des Outre-mer, le garde des Sceaux, ministre de la 
Justice, le ministre de la Transition écologique et de la Cohésion 
des Territoires et la ministre déléguée chargée des Collectivités 
Territoriales et de la Ruralité, ce plan vise à mieux accompagner et 
protéger les élus, à améliorer la communication entre les élus et la 
justice et à renforcer le traitement judiciaire en cas d'agression. 

Le Gouvernement s'engage, notamment, à étendre aux 
communes de 3 500 à moins de 10 000 habitants la compensation 
(mentionnée supra) du coût des contrats d'assurance liés à la 
protection des élus. Cette mesure sera inscrite au projet de loi de 
finances pour 2024. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 9836 - 2024-01-30 

++++++++++++++++++ 

Refus de payer dommages et intérêts pour les agresseurs 
d'élus (Article ID.CiTé/ID.Veille du 29/12/2023 ) 

Assemblée Nationale - R.M. N° 9581 - 2023-12-19 

Délivrance des pièces d'identité : un 
délai de prise de rendez-vous en mairie 
de 15 jours, fin 2023 

Pour des raisons conjoncturelles dues au COVID-19, mais aussi 
structurelles, la demande de titres a fortement augmenté à partir 
de 2022, engorgeant la chaîne de production et allongeant les 
délais. Alors que les demandes avaient fortement chuté pendant 
la pandémie (-17% pour les CNI et -38% pour les passeports), on a 
observé en 2022 un « effet rattrapage », avec un passage de 9,5 
millions de titres produits en 2019 à 12,1 millions en 2022. Cette 
hausse a occasionné une hausse des délais de prise de rendez-
vous en mairie (pic à 77 jours en mai 2022 contre un objectif à 30 
jours) et des délais dans l'instruction par les CERT. 

Pour réduire ces délais, le Ministère de l'Intérieur et des Outre-
mer a mis en place en 2022 un premier plan d'urgence, en lien 
étroit avec l'Association des maires de France, portant sur la 
recherche d'optimisation de l'organisation des rendez-vous et la 
mise à disposition d'équipements supplémentaires pour 
augmenter les capacités d'accueil. Un guide d'accueil des usagers 
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https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/95sHPalhIuNV8snzbK26ujS2ejrxOkH96oB1WlI-QdSRGv8h5XHP11GtjjjEGUpNsipd3vr_UDHZ8NicT_GtjcXUYjuTuq6-4LsYkmfuefoICabsDTNN3Wz-sY7mHg8tt0cQo7tFHnZI3zVlq8njdf19PgqHtMYW-V3j31b-no4ngSSRCqJrriin1U3AgNvLCNke9zzQoaw_J8n_occtR7qC3tCblIcyY2MwgW5Sz5fPNy8dN-LNdanVUyikGWfl
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/svvS5uIF_rrOgwdcKmgvVU87s7DIO1GH3sYQ0biJTMSH1T6hdEkHy2YIxDQUiwCpIiiB0B73UN-YixjICIWuMrlI-rLgmXEAhc1UTdSSn8LcYX63rdSs8UMxRTMRwvXkK8vCNSaLo33wSMdki041ypHDLxQnAmjHN21TPXL3Xg8kU9d9BEzC2lsgvlJelCkBJ8E5-YQ6QQ-M1-pfIE56cE5EjZ_tJy_mHVOvnkEzA46m1HomJ45pPjUokQsAVvvY
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/W9tyjDVDXiCk1m5rEDfhnwfx1bLdq5j8Mk97kAXVZeeSSVzN1EYCeS6jOSIvDWTNf6RMk8eQ912-_ttIdA0b_KVxwM1GFyM0pM1hLBVMiT7UMiPNyWEWD8aLpMIw1g2TsnMXKE7fG6qR2r0nZ2LhZc-1Ex6y1ggYwpyCfZEvpf8Xazs6LaC7vKByy780Qb4cVvc7iM4BxchJSB-ryMwSoHrjw1WK5gtJ1oLtDaMV7vUoPEc2-aFNSIbTyoIkUhoc
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/aNZXmJ0Cb6IhLQPt-DLLfhUXEoihnRSXYtxmOjIQD__s098rblOVigdj6Rh-7BLh_sp5KRQ-ExY2_LVydOWYqZd3n_nmu0zSN8FlPS6xk-fzYkE9nsyr1vWN6DSZ8Pu6t8ZbA1gjjFklCpp93vzWbEIVE-2-fHlbGDRcIrVn_MhundWodh7fN_aFE7oV6vFC0IATboLJ1OK_7RVax0sqw-7Qi-wPojzgcZBW5gIqikv_jjU3ywCXPS3ISj9ci1x9
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/bL8FB1Uq1dTJK9nG6Iel-gnygya9pGsrVMRtzJ1xFuypFEw0Hwa7SPgFfG3GSpstXAgx1R8TgEKqhz0EtxuIG3RHRdVSQLKf-3_9Hu2JWp158MyZEWofC6MKyM0Bh0xBTtYYI6GQBplFsi9F7pyB3lmRUJQdryIkNdFiS3BuTPlx3wrsF4zc53_XkTMjC6ZoJTUJJ2IKYTHZQxk5j53yUUQHI_DQnFf8-6n8HgZwysjM0sYWM3Fx
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/6WbgenzJSdwDuBLcxx9NAyCM57PZAjTyTixEQkqWG620OnZR5t_v6YZmxVTQzq-pxOBFAGRmGG_UU9q2KkQVc-dVkAd6PXMhE1VwN45_8M4wLzuR2rr7hRvteGJQvpqn4QpbqzlRe9M_V7FU4fXUAM3u9k0dBWIlbfeoBkMKg06cUJ0xfw3_EtQ4UB0IeIB9c04V9kiBOp3B6QIYhF-jMNvij0PhBEBPhaymjIwpsk2agNis8b2f
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/LrNWC_6cCR5YMZcGfoqU1n6K9hzfmPQhXDaUT_nOkaRjozXdgrcpYaLNx9xV7oPRoxfgMz3FKfQb80rhoCZ8U7_o6pwKXM7-1QA4riHnle8tIKYWo9MxKers-ptFdPHf5qwTo9A06F_Y4NgIFh0c3Rus5j8hjGPI4C1zdMgt60ZUXXbIXWrc35icCwsJkvyi-Hf9xOJD_XtdRDEBS9JYtHLJFFZ0aLcNj1PJRDGlIc80F6sUN6lv8iIwga5Lfu_lekRspcDY5-CWDZot1FVjjWG8
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/z_fyF6yaFlmWAOM-koo1Sn7gC5S9JCjxiUl1OUmesdUjr_Mj1AoD_DGLNvarkd5iiuYXgPi8SgbexA79cM4HM3fgMAANtG6TdRMZpBMnh97qzMqUMfq9-9CZH_HQ014SWWoi2_sASzdE2fpfCWiHU_ERcz070fpLJxGfAR4SbEyylq7Ax0vUw24SnW3B_l4xuCKMBbhFw0eYfnF7A7vcDUIv_zksxui3K9NfY0K7WwgwVFMTXV4Q5KqreYuuOlk3N7v7NUIae77iqLjQ8MWJpURL4-79uFfvHVCV5QNlDEW6yyzj6OYEtRDpOyq1JM65vAjqasRW0cPJBuzHz_r48UYNTYpWNGMUUquPw59ZDGkQUQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/z_fyF6yaFlmWAOM-koo1Sn7gC5S9JCjxiUl1OUmesdUjr_Mj1AoD_DGLNvarkd5iiuYXgPi8SgbexA79cM4HM3fgMAANtG6TdRMZpBMnh97qzMqUMfq9-9CZH_HQ014SWWoi2_sASzdE2fpfCWiHU_ERcz070fpLJxGfAR4SbEyylq7Ax0vUw24SnW3B_l4xuCKMBbhFw0eYfnF7A7vcDUIv_zksxui3K9NfY0K7WwgwVFMTXV4Q5KqreYuuOlk3N7v7NUIae77iqLjQ8MWJpURL4-79uFfvHVCV5QNlDEW6yyzj6OYEtRDpOyq1JM65vAjqasRW0cPJBuzHz_r48UYNTYpWNGMUUquPw59ZDGkQUQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/z_fyF6yaFlmWAOM-koo1Sn7gC5S9JCjxiUl1OUmesdUjr_Mj1AoD_DGLNvarkd5iiuYXgPi8SgbexA79cM4HM3fgMAANtG6TdRMZpBMnh97qzMqUMfq9-9CZH_HQ014SWWoi2_sASzdE2fpfCWiHU_ERcz070fpLJxGfAR4SbEyylq7Ax0vUw24SnW3B_l4xuCKMBbhFw0eYfnF7A7vcDUIv_zksxui3K9NfY0K7WwgwVFMTXV4Q5KqreYuuOlk3N7v7NUIae77iqLjQ8MWJpURL4-79uFfvHVCV5QNlDEW6yyzj6OYEtRDpOyq1JM65vAjqasRW0cPJBuzHz_r48UYNTYpWNGMUUquPw59ZDGkQUQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/HMx5OmYUvad1oMNllh4ZlCTvwmZh4Id7LgKFpFhsaDpHU8vxflaW2L5APH8yvgkk8qAIYUjYPgrQXizUktI9PxKKOy05tmNQVSCU3LQr15x7VO3yS_qUiEILpKRb_m2R5rghYYQOl0OgtwbKlxl4CUmUEd3zzIcS80UvpONPJCyKzlqyO58mfeaqWd3TyRi98Fnv3gvofK0Vwfo4eBJVoxuuMVtpZoPSNuY6KdVDmrLSZODN
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/T2l0ADyE1n9Ibh7y_lyy1RFNfT7ElUNlfgZqbik7JInINkcDbKEzbQFs2fh3P70-PIY5lIyWpfGCt6uFTnxxZSYPC-tUfbdOTKLG-l_3YAEc10TWlGeCb4EsBH1WZRatPz2KYsIO2HXJzQz2GpL1wycfQBS-TZeRBKJJxKZXOOhOAsUWF-1X9jyWl6upumW8PAZpfWc83mLnaLMhzrVj2A0mdGx9p3HKUh3nMjvIYQXP3fbc
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a été diffusé pour promouvoir les bonnes pratiques aux fins 
d'augmenter la capacité de rendez-vous. 

Ce plan a notamment permis à l'Agence nationale des titres 
sécurisés 

- de déployer une trentaine de centres temporaires d'accueil 
(équipés chacun de 5 à 10 dispositifs de recueil), 

- de renforcer les services préfectoraux en charge de l'instruction 
à hauteur de 245 nouveaux agents (soit une augmentation de 42% 
de leurs effectifs par rapport à 2021). 

En parallèle, le ministère de l'Intérieur et des Outre-mer a 
fortement accéléré le déploiement de dispositifs de recueil (DR) 
pérennes, dont 545 ont été déployés au cours de l'année 2022, 
augmentant déjà de 15% le nombre de guichets ouverts en France 
pour recueillir des titres d'identité. 

Pour une plus grande proximité avec les usagers, de nouveaux DR 
sont également déployés dans les espaces France Services où il est 
possible de délivrer des titres d'identité. 

L'ensemble de ces mesures ont été particulièrement efficaces, 
avec une augmentation de près de 50 000 rendez-vous par 
semaine sur l'ensemble du territoire (soit une augmentation de 
17% des rendez-vous en mairie en 2022) et une réduction des 
délais de prise de rendez-vous à 50 jours en septembre. 

Toutefois, depuis le début de l'année 2023, la demande de titres 
demeure particulièrement dynamique et le nombre de titres 
produits cette année est désormais estimé à plus de 14,5 millions. 

Le phénomène observé depuis le début de l'année a entrainé une 
hausse significative du délai, ce dernier étant passé de 50 jours 
environ à près de 70 jours en moyenne mi-avril 2023. 

--------------------------- 

Face à cette situation, la Première ministre, le ministre de 
l'Intérieur et des Outre-mer, ont décidé de la mise en place d'un 
nouveau plan d'action, porté par la ministre déléguée chargée des 
Collectivités territoriales et de la Ruralité, afin de réduire les délais 
de prise de rendez-vous en mairie à 30 jours d'ici l'été de façon 
pérenne. 

Ce plan s'articulait autour de deux axes. 

Le premier axe est une mesure nouvelle, celle des contrats 
urgence titres (CUT). Par contrat signé par le préfet et le maire de 
la commune volontaire, l'État prend l'engagement de verser une 
prime de 4 000 euros par dispositif de recueil (DR) installé au 1er 
janvier 2023 à la commune signataire dans le cas où elle 
augmente le nombre de demandes de titres recueillies d'au moins 
20 % sur la période du 1er mai au 30 juin 2023 par rapport à la 
période de référence janvier-février 2023. 

Le second axe repose sur le déploiement rapide de nouveaux DR 
pour améliorer la capacité de prise de rendez-vous et permettre 
une plus grande proximité avec les usagers. Ce sont plus de 1000 
DR qui ont été installés de façon pérenne depuis le début de 
l'année 2023 et alloués de manière prioritaire dans les 
départements présentant un taux d'équipement inférieur à la 
moyenne nationale ou ceux ayant des délais de rendez-vous en 
mairie très élevés. 

De plus, à la demande de la Première ministre, 32 sites « coup de 
poing », équipés de 5 ou 10 DR, ont été installés depuis le mois de 

juin 2023 au sein des communes volontaires. Ils ont permis 
d'accroître massivement et temporairement la capacité de 
traitement de la demande de l'usager dans le contexte 
d'augmentation saisonnière de la demande en raison des congés 
estivaux. 

Ainsi, le nombre de DR aura augmenté au niveau national de plus 
de 50% depuis 2022. 

--------------------------- 

Les espaces France Services et les mairies non dotées de 
dispositifs de recueil sont également mobilisés pour accompagner 
les usagers éloignés du numérique dans leurs démarches, 
notamment de pré-demande en ligne ou de recueil de la demande 
lorsque cela est possible. 

D'autre part, des missions « d'accompagnement à la mise en 
œuvre » réalisées par la Direction interministérielle de la 
transformation publique (DITP), sont conduites au profit des 
mairies, toutes choisies en raison de leurs difficultés, en 
concertation entre le sous-préfet à l'engagement national et les 
préfectures concernées. 

Ces missions permettent de réaliser un état des lieux approfondi 
de la pratique professionnelle en cours dans le service titres de la 
mairie et donc d'agir sur les problèmes techniques et 
organisationnels pouvant faire obstacle à la réduction des délais 
de rendez-vous. 

--------------------------- 

Ce plan d'urgence s'accompagne par ailleurs d'un financement 
inédit. 

En 2023, la dotation titres sécurisés (DTS) est abondée à hauteur 
de 100 millions d'euros de manière pérenne et ce, dans l'objectif 
d'améliorer significativement l'offre de rendez-vous en mairies au 
moment où les demandes des usagers seront les plus fortes, avant 
la période estivale. 

Concernant les délais d'instruction, les services préfectoraux 
compétents ont bénéficié d'un plan de renfort de 325 nouveaux 
agents depuis janvier 2023, soit une augmentation de 10 % des 
effectifs par rapport à 2022, déjà en hausse de 42 % par rapport à 
2021, afin de maintenir un délai d'instruction satisfaisant pour 
l'usager. 

Ces efforts menés collectivement depuis le début de l'année ont 
porté leurs fruits et nous permettent, en fin d'année, d'observer 
un délai de prise de rendez-vous en mairie de 15 jours. 

--------------------------- 

Entre mars 2022 et mars 2023, le nombre total de rendez-vous 
ouverts a augmenté de 40% pour l'ensemble des titres, et même 
de plus de 50% pour les passeports, sur lesquels nous constatons 
les plus fortes tensions. Cela représente lors des périodes de 
fortes tensions, 350 000 rendez-vous par semaine, soit 1,4 millions 
de rendez-vous ouverts sur une période d'un mois. En fin d'année, 
des rendez-vous étaient disponibles dans des délais raisonnables 
dans tous les départements. 

Par ailleurs, des pôles d'appui territorial pour les titres (PATT), 
s'appuyant sur les CERT existants et performants, ont également 
été mis en place afin de prendre en charge l'instruction d'une 
partie des demandes de titres d'identité et de voyages issus de 
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divers départements. Cette mesure inédite doit permettre de 
réduire les délais d'instruction touchant certains CERT dans le 
cadre de l'accroissement du flux lié à l'augmentation de l'offre de 
rendez-vous en mairie. De surcroît, les services centraux du 
ministère de l'Intérieur et des Outre-mer ont développé des 
missions d'appui et de conseils organisationnels au sein des CERT. 

Les premières conclusions, issues d'observations dans les CERT les 
plus efficients, ont permis d'établir et de diffuser une 
documentation assurant l'amélioration des processus sur 
l'ensemble du territoire. 

--------------------------- 

Les services de l'État travaillent également sur l'évolution du 
traitement TES afin de supprimer les rejets de demandes de CNI 
et de passeports liés aux photos. 

Cette évolution permettra aux usagers de fournir une nouvelle 
photographie d'identité sans devoir déposer une nouvelle 
demande et contribuera à fluidifier le suivi de ces dossiers par les 
communes et par les CERT. 

Une attention particulière est accordée au raccordement des 
mairies dotées d'un service de prise de rendez-vous en ligne à la 
plateforme mutualisée de l'ANTS afin d'améliorer les délais en 
lissant la demande et en agissant sur la prise de rendez-vous 
multiples. 

--------------------------- 

Enfin, un sous-préfet à l'engagement national pour la délivrance 
des CNI et des passeports a été nommé au printemps 2023 pour 

appuyer localement les actions conduites par les préfets dans le 
cadre du plan d'action national. Les missions du sous-préfet ont 
notamment pour objectif d'apporter un soutien aux actions mises 
en place pour améliorer les délais de rendez-vous en mairie, qui 
représentent le véritable levier permettant des effets positifs 
visibles pour nos concitoyens. 

--------------------------- 

Dans ce contexte, il est aussi important de rappeler à nos 
concitoyens le principe de déterritorialisation du dépôt de leur 
demande de titre, de les encourager à recourir à la pré-demande 
en ligne et de les sensibiliser au fait qu'ils peuvent continuer à 
utiliser leur carte nationale d'identité, si elle est expirée depuis 
moins de 5 ans, pour prouver leur identité, si elle leur a été 
délivrée lorsqu'ils étaient majeurs. 

C'est le cas notamment pour le passage des examens (brevet, 
baccalauréat) et pour l'inscription au permis de conduire dans les 
auto-écoles. 

Question écrite n°07271 - 2024-01-25 

++++++++++++++++ 

Pré-demande et demande de titres officiels - Allongement de la 
durée de validité de six à douze mois (Article ID.CiTé/ID.Veille du 
06/10/2023 ) 

JORF n°0232 du 6 octobre 2023 - NOR : IOMD2313325A 

 

 

 

BON A SAVOIR 
 

Rappel - Gratification minimale des 
stagiaires : ce qui change au 1er janvier 
2024 

L'employeur peut, sous certaines conditions, verser aux élèves ou 
aux étudiants en stage en entreprise, une compensation 
financière appelée gratification minimale. Le montant minimal de 
la gratification d'un stagiaire est réévalué au 1erjanvier 2024 et 
passe de 4,05 € de l'heure à 4,35 €. 

Au 1er janvier 2024, le montant minimum de la gratification pour 
un stage est passé de 4,05 € à 4,35 € par heure de présence active. 
Cela représente une augmentation d’environ 40 à 50 euros par 
mois pour un stage à temps plein. 

Pour rappel, la rémunération minimale d'un stage correspondant 
à 15 % du plafond horaire de la Sécurité sociale. Ce plafond est 
modifié chaque année au 1erjanvier. 

À noter : dans certaines branches professionnelles, le montant de 
la gratification est fixé par convention de branche ou accord 
professionnel étendu et peut être supérieur au montant minimum 
de 4,35 €. 

Les stagiaires élèves ou étudiants dans le cadre d'un stage 
d'initiation, de formation initiale ou de complément de formation 

professionnelle initiale, peuvent percevoir une gratification, si, au 
cours de la même année scolaire ou universitaire, la durée du 
stage est supérieure : 

- soit à 2 mois consécutifs (soit l'équivalent de 44 jours à 7 heures 
par jour), 

- soit à partir de la 309e heure de stage s'il est effectué de façon 
non continue. 

Pour les élèves du second degré de l'enseignement agricole, la 
perception d'une gratification est obligatoire après 3 mois de 
présence dans l'organisme d'accueil, c'est-à-dire : 

- soit plus de 66 jours de présence consécutifs ou non, pour un 
horaire de 7 heures par jour, 

- soit plus de 462 heures de présence même de façon non 
continue, sur la base d'une durée journalière différente. 

Cette obligation s'applique aux entreprises, aux administrations 
publiques, aux collectivités territoriales, aux établissements de 
santé, aux associations ou à tout autre organisme d'accueil. 

 

En dessous de ces seuils de durée, l'organisme d'accueil n'a pas 
l'obligation de verser une gratification aux stagiaires. 

Service Public – Note complète 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/W7-SlmFlUg1VhqrfB3bw6M-OTeEHCF70iC6fBfPR5vfcqQDoh-2cSfAyxWHaPRYjKITbd2ytamT_E3IH5sGS6Xqyt_cHF8dRINDJrI9GmsF_qR5xJgn1yvpb9S68XL5OKesO_qFdtgn5mK6EU6eqTg1DH0cziDlfYDFmu14R9QOnG6VznaZJxkV4B2oycFieo0_o3GU0V2HTxLhc0MjX3eoISeWFmKaUO1hZH46kkXUJjJB9mX0cXG0
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/CxBqP_TDXw6MHKwQRl7NyK7eXupy1RyYD3uMnGzc6XJptCnEQ-Foj2zBb5iZ1D735uxztfyLuciSQ0tVeUxj9ng_81djf1khaCUx1Y1tJs6toaB07pKii9vwjyhOLXgs3h57tAhdlrsO0IrNmPUCV5-vGGwg0vRP7Zjvui3xZP6yFt8JYwvboKmwVEXoxHEQzS7t9VJroeH2dbXFjWAJ8ZFEbTia6W0d8UVr2c-b0BKdOk-l7xyn
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/aHx5w4kQC1jfeBbHZnaR9vif1uCDUKyFrRcfc7gTaVQ8iuaCbi6YfC8dRtzG4IaZNkIs5rQ2Uu97aMf_PGBCFD0N_5Ky5knikA4fYaCvde-sGISlLrXy0erU5lBuLzQ6C28NuVR6JCuTGatS2Nz_JieRvMVR4tuZtzo_VMEPwsR4V6HIdV2NV_KcT9MXLSBTCCwVuwbFNl3CNorRyuOC98cyDWJQFz4DlE8KTYqxAofpTXMQconO-A
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Je demande en ligne une aide du Fonds 
d’action sociale de la CNRACL 

Vous souhaitez demander une aide ? Pour un traitement rapide et 
facile, vous pouvez effectuer votre demande en ligne à partir de 
mon espace personnel Ma retraite publique pour les aides 
Energie, Complémentaire santé, Equipement ménager, Scolaire et 
Vacances. Vous avez aussi la possibilité de suivre en temps réel 
son avancement. Ce service simplifie vos démarches (plus d’envoi 
de courrier) et réduit les délais de mise en paiement. 

Pour effectuer une demande d’aide en ligne du Fonds d’action 
sociale, vous devez vous connecter à votre espace personnel Ma 
retraite publique. 

Il suffit ensuite de cliquer dans l'item "Mes aides sociales" puis 
"Demande d'aides sociales" puis de vérifier vos coordonnées. 

Ce service vous permet de connaître les aides dont vous pouvez 
bénéficier. 

Sur votre espace personnel Ma retraite publique, vous pouvez 
aussi suivre l'avancement de votre demande. 

Vous devez vous connecter dans votre espace personnel Ma 
retraite publique, item de menu "Mes aides sociales" puis "Suivi 
de mes demandes d'aides sociales". Vous avez accès au suivi de 
vos demandes en temps réel, mais aussi à un historique sur les 
cinq dernières années. 

Si vous n’avez pas la possibilité de réaliser votre demande en 
ligne, vous devrez commander des imprimés de demande d’aides 
par téléphone ou par courrier. 

Vous n'avez pas encore créé de compte dans votre espace 
personnel ? 

Cliquez sur 

https://sl2.cdc.retraites.fr/sl2EIhm/web/connexion 

Cliquez sur « S'identifier avec FranceConnect » ou « Je crée mon 
compte » et laissez-vous guider 

CNRACL – Note complète 

Particuliers : ce qui change au 1er 
janvier 2024 

Par Bercy Infos, le 02/01/2024 

Évolution de l’aide MaPrimeRénov’, revalorisation du barème de 
l’impôt sur le revenu, leasing auto à 100 euros par mois, création 
d’un plan d’épargne « avenir climat » réservé aux moins de 21 
ans… Découvrez ce qui change pour vous en 2024. 

Revenus 
Revalorisation du Smic 

Au 1er janvier 2024, le montant du salaire minimum 
interprofessionnel de croissance (Smic) augmente de 1,13 %. Il 
s'élève ainsi à 1 766,92 € bruts par mois pour 35 heures 
hebdomadaires (décret n° 2023-1216 du 20 décembre 2023). 

Voici les nouveaux montants à partir du 1er janvier 2024 : 

• Smic net : 1 398,69 € 

• Smic brut : 1 766,92 € 

• Smic horaire net : 9,22 € 

• Smic horaire brut : 11,65 € 

En savoir plus sur la revalorisation du Smic 

Revalorisation des retraites 

Pour faire face à l’évolution des prix à la consommation, une 
nouvelle revalorisation des retraites du régime général a été 
décidée. Elle s’élève à 5,3 % et est effective à compter du 
1er janvier 2024. Cette revalorisation s’applique sur votre retraite 
de janvier, qui sera versée le 9 février. 

En savoir plus sur cette mesure 

Impôts 
Indexation du barème de l’impôt sur le revenu sur l’inflation 

Le barème de l'impôt sur le revenu (IR) est revalorisé à hauteur 
de 4,8 % à partir du 1er janvier 2024, en application de la loi de 
finances pour 2024. 

Barème de l'impôt 2024 sur les revenus 2023 

Fraction du revenu imposable 
(pour une part) 

Taux d'imposition à appliquer 
sur la tranche 

Jusqu'à 11 294 € 0 % 

De 11 295 € à 28 797 € 11 % 

De 28 798 € à 82 341 € 30 % 

De 82 342 € à 177 106 € 41 % 

Supérieure à 177 106 € 45 % 

En savoir plus sur le calcul de l’impôt 2024 

Prorogation de la réduction d’impôt « Denormandie ancien » 

Le dispositif « Denormandie dans l'ancien » est prorogé jusqu’au 
31 décembre 2026. Ce dernier ouvre droit à une réduction 
d'impôt sur le revenu au titre de l'acquisition de logements 
anciens faisant ou ayant fait l'objet de travaux d'amélioration ou 
de transformation représentant au moins 25 % du coût total de 
l'opération. 

En savoir plus sur ce dispositif  

Carburant et énergie 
Maintien de l’indemnité carburant 

En 2024, une indemnité « carburant travailleur » sera versée si le 
prix du carburant dépasse un « seuil d'alerte ». Elle 
représenterait 100 euros par véhicule, soit une aide d’environ 20 
centimes par litre pendant six mois pour un automobiliste moyen. 

En savoir plus sur l’indemnité carburant 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hmFtxsIQvQOeM5djETeXx1t9iLKICwou8gFU-sOSIhUb0KhQAVJpzjulgvgr1HjhAexXBVcuEb6w-Vpa7yXAGY3YLo3rpOtispwcUXRVIlsNzjM0idnX9NSGB-3QsIfX3N1SGomyZEHpVFfSGy8OfoRZKkFr_EceCpMeFCcODpQ9cDwi7cwF1r_MI2eXgJaeMy4eHWMcyQxiBCWa5i3GaUMEP6H_E4rQMb36MB3Ly5FRRNpmWGP1VpeCFMqB819ypd_87bHoom-1eP-keWkz1vOFnvzeVTGZtg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hmFtxsIQvQOeM5djETeXx1t9iLKICwou8gFU-sOSIhUb0KhQAVJpzjulgvgr1HjhAexXBVcuEb6w-Vpa7yXAGY3YLo3rpOtispwcUXRVIlsNzjM0idnX9NSGB-3QsIfX3N1SGomyZEHpVFfSGy8OfoRZKkFr_EceCpMeFCcODpQ9cDwi7cwF1r_MI2eXgJaeMy4eHWMcyQxiBCWa5i3GaUMEP6H_E4rQMb36MB3Ly5FRRNpmWGP1VpeCFMqB819ypd_87bHoom-1eP-keWkz1vOFnvzeVTGZtg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/VdLqUkOIrP3_5IvO_bpq3uPbIzJHl2ej5h2jM1IzMM6ExYBteYbyajDKyhTSC6UL_T2QeloFIJhr_uito8L5xXSxhor1X7RIazMB6enWfC-IR9V4nvhfHKeZanyeeIPokWgiMD9KhzlZHZ-3UcUE_gMONlZMBIsh_7VHfwF2yJWduZIdXaqttEkZ8yIWA-aA-fcPpnsySSLIqU9IdrY1JIsKQBaBEF_5GBUPGxuXpBhVRtKxuH-r4Tz3nd-a9PT-pbzjXXG3WltBcpoBpCDODtbEo--Ndba15A
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/KTPmT7ELWdONW45Uu4u03UaZMn9tkmAIIA5xqYju4Kzi5mF_QJFKKJrcb2M2xq1SEaaJUc3zT_eZpuSqT9LbH0bKCBYHvcs1vFFwT1iGJgYijcOY5U6qEMemSXn1dKkWpBP0oZfM8j9akF7JX3Tnh8hhrjIFL8fw6MrSQubf-eOXsZDrwF0p3kF0me9XTqj3jCvqLqZR8GlezVSXFLAyco2yUjHFMcUv0x3Ml5St12oic6b8oHwRru9KHaLRLgtMVp-i8uqqwVdwj1-yc_1LKbgD1lDwgB6LPg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/L6vX5nvd55aX0zSQib-9t3z5SOZyQz4sZrb3KfvwM6GSBBhBgyvI8sv5z8qirSBb0oPWG3aak_mdXNcOGaJkw_eo5zdMfYdhLtw3PyUSVwJqqjfsjjTsVdHiNWXT9_eOVbtAaQJznJ-TzWUN5vE3ImsLkXfGse8rihkeGD425xKYHU5ze1ZRTlmqhXLmTTqg6HhGcpUdf5YYXc3_7LVUin0rs5cgSRigLZzJ-7Nuxr80TJlwnvSHWrnCAkhorhC_MaSVUFba-C4x6591HLJ-AxG4mivLlR1CqA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/L6vX5nvd55aX0zSQib-9t3z5SOZyQz4sZrb3KfvwM6GSBBhBgyvI8sv5z8qirSBb0oPWG3aak_mdXNcOGaJkw_eo5zdMfYdhLtw3PyUSVwJqqjfsjjTsVdHiNWXT9_eOVbtAaQJznJ-TzWUN5vE3ImsLkXfGse8rihkeGD425xKYHU5ze1ZRTlmqhXLmTTqg6HhGcpUdf5YYXc3_7LVUin0rs5cgSRigLZzJ-7Nuxr80TJlwnvSHWrnCAkhorhC_MaSVUFba-C4x6591HLJ-AxG4mivLlR1CqA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/n2vV0jEyM6g7gZB2Eg2AWc-UlHVOms7iC3JkMTHWoBg9iy4kqAcDIEWXmfTn_dJA70fw-Ec_iIGWdNM1wdkmG9iZgjWAKeT2Mfi4tdShUHGVfDkdHmZikDNDvn_Moy7LcseqXo_0HqjgD4xhyHU8kvocqsH09QykJQt9bTYhIaF8JtTE2ZcqKaBRqrrn509CmcygLwncX9ka7PIlFgZC62zFiZxQgJtIYhm9LjeW51obSj_RwvUOuZi9fwVuCcOCltzjDIj4np10hRhWR_mjr6ezAn4CKq_06HxIknrP7_0rSWzKNg45
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/6JpD6wcwnB55t5-dSNNrskA8qZf2q17XFsvn-WRmdEyMVdTUTdAhXIWwcD6SNumrlOWU7ez9_0-PpAbzjV01SORqvrfu-PAoV9jnnNnFu8_esYINgfW-855wT8XuA6U8-d8vdOfO4P6Gmrrr0VyrxcneNTsHWzCG7pkd-6id7gwY7GWGRtAKX7Nvxa9AoKVP6IvJvj7PeMI_B7s_Pw_JRb3KwPiGNS_4HjwBMTFp
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/6JpD6wcwnB55t5-dSNNrskA8qZf2q17XFsvn-WRmdEyMVdTUTdAhXIWwcD6SNumrlOWU7ez9_0-PpAbzjV01SORqvrfu-PAoV9jnnNnFu8_esYINgfW-855wT8XuA6U8-d8vdOfO4P6Gmrrr0VyrxcneNTsHWzCG7pkd-6id7gwY7GWGRtAKX7Nvxa9AoKVP6IvJvj7PeMI_B7s_Pw_JRb3KwPiGNS_4HjwBMTFp
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/igpDF7WgTQ8um6-r7HJovLJe82S7RRQht3AqMUSLuknso5f42G58HJre5npILthfNDk8OdTvzecCvqZv9fx5qAp0fkbrw8PbFySW-S1GuG4R49_cOikfu5mmnmv4eVBnaq4QmYQqAxDrrtCNO3wB-01SvdSmfzaQaBK_5y57_jFxyqsema_H1X4CtH9bWHq-3OEOvHFjvj7Sut7VS7ps01f_gnMTH39GwMloZO94hyPpAN4iX5dXm4OMdnxgzI4Qo3VDjVIuons_D09nMAj53jdzRdjErC34_jCs9GCjomdyaUaMOz84s_hZDSzk8w8l5A
https://economie.gouv.fr/entreprises/bercy-infos-qui-sommes-nous
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048604676
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A17008
https://www.lassuranceretraite.fr/portail-info/hors-menu/actualites-nationales/retraite/2024/revalorisation-retraite-2024.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048727355?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048727355?isSuggest=true
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/tranches-imposition-impot-revenu
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048727425?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048727425?isSuggest=true
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/reduction-impot-denormandie
https://www.economie.gouv.fr/remise-carburant-fonctionnement
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Maintien du bouclier tarifaire pour l’électricité 

Appliqué depuis 2022, le bouclier tarifaire pour l'électricité est 
maintenu en 2024. Le Gouvernement pourra fixer tout au long de 
l’année un niveau de tarifs réglementés de l’électricité (TRVe) 
inférieur à celui en vigueur, afin de permettre la limitation de la 
hausse des tarifs prévue au 1er février 2024. 

En savoir plus sur le bouclier tarifaire 

Transition écologique 
Évolution de MaPrimeRénov’ et recours systématique à Mon 
accompagnateur Rénov’ 

En 2024, la prime pour la rénovation énergétique des logements 
du parc privé, dite MaPrimeRénov’, évolue. Pour accélérer les 
rénovations d’ampleur, un parcours unique est mis en place, avec 
un accompagnement et un meilleur financement, avec des taux de 
subvention pouvant atteindre 90 % pour des montants de travaux 
allant jusqu’à 70 000 euros. 

En savoir plus sur MaPrimeRénov’ 

La mobilisation du dispositif Mon Accompagnateur Rénov’, 
l’interlocuteur tiers de confiance pour accompagner les ménages 
propriétaires dans leurs projets de travaux, deviendra par 
ailleurs systématique. 

En savoir plus sur Mon Accompagnateur Rénov’ 

Évolution du bonus écologique 

Dans le cadre de la transition énergétique et de la stratégie 
nationale « Industrie verte », le bonus écologique évolue. 
Désormais, le véhicule acheté ou loué doit bénéficier d’un score 
environnemental minimal pour être éligible à cette aide. Ce score 
permet d’évaluer de façon plus complète l'empreinte carbone 
d'un véhicule. 

En savoir plus sur le bonus écologique 

Mise en place de la location de voiture électrique à 100 
euros/mois   

Un nouveau dispositif de leasing de voitures électriques à 100 
euros par mois (ou moins) est mis en place à compter du 
1er janvier 2024 (décret n° 2023-1183 du 14 décembre 2023). 
Cette offre de location concerne les ménages qui ont besoin d’un 
véhicule pour leurs trajets professionnels et s’applique sous 
plusieurs conditions. 

Il est possible de vérifier son éligibilité sur l’espace dédié : mon-
leasing-electrique.gouv.fr 

En savoir plus sur le leasing social 

Renforcement du malus écologique 

La loi de finances pour 2024 durcit la fiscalité applicable aux 
véhicules les plus polluants avec : 

• le renforcement de la taxe sur les émissions de CO2 des 
véhicules de tourisme les plus émetteurs, 

• le renforcement de la taxe sur la masse en ordre de 
marche, 

• le remplacement de la taxe annuelle sur l’ancienneté 
des véhicules par une taxe sur les émissions de 
polluants atmosphériques, 

• l’inclusion dans le champ du malus des « camions pick-
up » comportant au moins cinq places assises (sauf ceux 
exclusivement affectés à l'exploitation des remontées 
mécaniques et des domaines skiables) et les véhicules 
dont la carrosserie est « camionnette » comportant au 
moins deux rangs de places assises et affectés au 
transport des personnes, 

• la limitation du bénéfice du remboursement famille 
nombreuse à une fois par période de deux ans, sauf 
dans les situations où le véhicule est devenu inutilisable. 

En savoir plus sur le malus écologique 

Hausse et élargissement du bonus réparation 

Le bonus réparation est une aide permettant de réparer à 
moindre coût vos appareils du quotidien. Plusieurs évolutions sont 
prévues en 2024, telles que : 

• le doublement du montant du bonus pour cinq 
appareils du quotidien : lave-linge, lave-vaisselle, sèche-
linge, aspirateur et téléviseur, 

• l’augmentation de 5 euros sur 21 appareils, 

• l’éligibilité de 24 nouveaux équipements (la liste 
complète passe donc de 49 à 73 produits), 

• l’éligibilité de la « casse accidentelle », avec 25 euros 
déduits de la facture pour une réparation après la casse 
d’un écran de téléphone portable, 

• la baisse du seuil de déclenchement de 180 à 150 euros 
pour un ordinateur portable. 

En savoir plus sur le bonus réparation 

Généralisation du tri à la source 

À partir du 1er janvier 2024, les collectivités territoriales sont 
tenues de mettre en place un tri à la source des biodéchets pour 
les particuliers, dans le cadre du service public de gestion des 
déchets. Cela fait suite à la directive-cadre européenne sur les 
déchets et à la loi relative à la lutte contre le gaspillage et à 
l'économie circulaire (loi AGEC). 

En savoir plus sur cette mesure 

Prêts, crédits et épargne 
Prorogation du PTZ et de l’éco-PTZ 

Le prêt à taux zéro (PTZ), destiné à soutenir les primo-accédants à 
la propriété, est prorogé jusqu'au 31 décembre 2027 alors qu’il 
devait prendre fin en décembre 2023. Le dispositif est par ailleurs 
recentré sur l’acquisition de logements neufs en zone tendue ou 
de logements anciens avec travaux en zone détendue. 

Une nouvelle grille de revenus est opérationnelle depuis janvier 
2024 et ouvre l’accès à cette aide à 29 millions de foyers fiscaux. 

En savoir plus sur le PTZ 

https://www.economie.gouv.fr/aides-energies-modalites-soutien-consommateurs-denergie-2024
https://www.anah.gouv.fr/presse/evolution-des-aides-la-renovation-ce-qui-change-au-1er-janvier-2024
https://france-renov.gouv.fr/mon-accompagnateur-renov
https://www.economie.gouv.fr/industrie-plus-verte-decarbonee
https://www.economie.gouv.fr/industrie-plus-verte-decarbonee
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/bonus-ecologique
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048567193
https://www.ecologie.gouv.fr/mon-leasing-electrique
https://www.ecologie.gouv.fr/mon-leasing-electrique
https://www.economie.gouv.fr/leasing-location-voitures-electriques-100-euros
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048727450
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/malus-ecologique
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/bonus-reparation-comment-ca-marche
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L0851
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L0851
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041553759
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041553759
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A16963
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/PTZ-pret-taux-zero
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L'éco-PTZ, permettant de financer certaines améliorations de la 
performance énergétique globale des logements, est 
également prolongé de quatre ans. 

En savoir plus sur l’éco-PTZ 

Augmentation du taux d’intérêt du PEL 

Les plans d’épargne logement (PEL) ouverts à partir du 1er janvier 
2024 profitent d’un taux d’intérêt de 2,25 %, contre 2 % en 
2023. Si votre compte demeure ouvert pendant au moins trois 
ans, il permettra de souscrire un prêt immobilier à un taux de 3,45 
%. 

En savoir plus sur le PEL 

Assouplissement des conditions d’octroi de crédits immobiliers 

Depuis le 1er janvier 2024, il est possible de dépasser la durée 
d’endettement maximale de 25 à 27 ans si le crédit immobilier lié 
à l’acquisition dans l’ancien donne lieu à un programme de 
travaux dont le montant représente au moins 10 % de 
l’opération (contre 25 % en 2023). 

Par ailleurs, les crédits relais tels que définis au 16° de l'article L. 
311-1 du code de la consommation, dont la quotité de 
financement est inférieure ou égale à 80 %, sont exclus du calcul 
du taux d'effort. 

En savoir plus sur ces nouvelles conditions 

Fin de l'ouverture des PER aux mineurs 

Depuis le 1er janvier 2024, la possibilité d’ouvrir un plan 
d’épargne retraite (PER) individuel aux mineurs est 
supprimée par la loi de finances pour 2024. 

Un nouveau produit d'épargne réservé aux jeunes de moins de 21 
ans est par ailleurs introduit : le plan d’épargne « avenir climat » 
(voir plus bas dans cet article). 

En savoir plus sur le PER 

Travail 
Pôle emploi devient France Travail 

En application de la loi pour le plein emploi votée le 18 
décembre, France Travail est progressivement déployé à partir 
du 1er janvier 2024 pour remplacer Pôle emploi. 

Le site de Pôle emploi deviendra francetravail.fr dès février 2024. 

En savoir plus sur ce changement 

Évolution de la prime de partage de la valeur 

À partir du 1er janvier 2024, la prime de partage de la valeur 
n’est plus exonérée de cotisations sociales. Une exception est 
prévue pour les salariés des entreprises de moins de 50 salariés 
qui ont perçu, au cours des 12 mois précédant le versement de la 
prime, une rémunération inférieure à trois smic annuels. Les 
concernés continueront à bénéficier d’une exonération de 
cotisations sociales et d’impôt sur le revenu jusqu’en 31 décembre 
2026. 

Par ailleurs, en vertu de la loi n° 2023-1107 du 29 novembre 2023 
relative au partage de la valeur, un nouveau dispositif est introduit 
: le plan de partage de la valorisation de l’entreprise. Ce plan 
peut être mis en place pour trois ans dans les entreprises ainsi 

qu’au sein des groupes mentionnés dans le code du travail. 
Désormais, deux primes de partage de la valeur peuvent 
également être attribuées au titre d’une même année civile. 

En savoir plus sur ces évolutions 

Vie quotidienne 
Création de MaPrimeAdapt’ pour les travaux d’adaptation des 
logements 

MaPrimeAdapt’ devient la nouvelle aide unique pour les travaux 
d’adaptation des logements aux personnes âgées, en situation de 
handicap ou en perte d'autonomie, qui souhaitent aménager leur 
domicile selon leurs besoins. Elle concerne les propriétaires 
occupants et locataires du parc privé en perte d’autonomie 
précoce, en situation de handicap et ceux âgés de 70 ans et plus 
(sous conditions de ressources). 

Cette aide sera distribuée par l’Agence nationale de l’habitat 
(Anah) à compter du 1er janvier 2024 et permettra la prise en 
charge de 50 ou 70 % du montant des travaux, avec un plafond à 
22 000 euros. 

En savoir plus sur MaPrimeAdapt’ 

Prolongation de l’utilisation étendue des titres-restaurant 

L’utilisation des titres-restaurant pour des achats de produits 
alimentaires non directement consommables est prolongée d’un 
an à partir du 1er janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2024. 

En savoir plus sur les titres-restaurant 

Évolutions à venir en 2024 
Création du plan d’épargne « avenir climat » 

Un nouveau produit d’épargne réservé aux personnes âgées de 
moins de 21 ans fait son entrée en 2024 : le plan d’épargne « 
avenir climat » (PEAC). 

Ce dispositif, créé par la loi n° 2023-973 du 23 octobre 
2023 relative à l’industrie verte, permettra aux jeunes Français de 
constituer une épargne de long terme, tournée vers le 
financement de la transition écologique. 

Ce plan d’épargne entrera en vigueur à une date fixée par 
décret, au plus tard le 1er juillet 2024. Les modalités de 
fonctionnement seront également déterminées par décret. 

En savoir plus sur le plan d’épargne « avenir climat » 

Nouvelle version du Label ISR 

Le label investissement socialement responsable (ISR) renforce ses 
exigences en matière de lutte contre le changement climatique en 
adoptant un nouveau référentiel excluant les énergies fossiles 
(charbon, pétrole, gaz). Celui-ci entrera en vigueur le 1er mars 
2024. 

En savoir plus sur le label ISR 

Suppression de la carte verte automobile 

À compter du 1er avril 2024, la carte verte disparaîtra pour 
l’ensemble des véhicules immatriculés. 

L’assurance auto restera bien obligatoire. La preuve de 
souscription à une assurance sera désormais rapportée par la 

https://www.economie.gouv.fr/particuliers/eco-pret-a-taux-zero-ptz-renovation-performance-energetique
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048567885
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048567885
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/plan-epargne-logement-pel
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034072668/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034072668/
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A17028
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048727356
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/plan-epargne-retraite-individuel
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581935
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581935
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A17001
http://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048480565
http://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048480565
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006189710
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/salaries-prime-partage-valeur
https://www.anah.fr/
https://www.anah.fr/
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/proprietaires-aides-renovation-logement-anah
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/titres-restaurant-salarie
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048242306
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000048242306
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/produit-epargne-compte-bancaire-enfant-mineur
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/label-investissement-socialement-responsable-isr-comment-ca-marche
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consultation du Fichier des Véhicules Assurés (FVA), qui compile 
l’ensemble des contrats d’assurance automobile « au tiers » du 
territoire français. Ce fichier est accessible aux forces de l’ordre 
lors de contrôles. 

En savoir plus sur cette mesure 

Mise en place du chargeur universel 

À partir du 28 décembre 2024, les professionnels devront mettre 
en vente séparément l'appareil et son chargeur de façon à éviter 
au consommateur l'achat d'un nouveau chargeur s'il en dispose 
déjà d'un adapté à tous les appareils, et ce, dans une démarche à 
la fois économique et écologique. 

En savoir plus sur cette nouveauté 

Santé au travail : suivi médical assuré 
par un médecin praticien correspondant 

Comme le prévoit l'article R4623-25 du code du travail, "le service 
de prévention et de santé au travail ou l'employeur peut 
recruter des collaborateurs médecins. Ces médecins s'engagent à 
suivre une formation en vue de l'obtention de la qualification en 
médecine du travail auprès de l'ordre des médecins. Ils sont 
encadrés par un médecin qualifié en médecine du travail qu'ils 
assistent dans ses missions". 

Cette même disposition se retrouve dans l'article 20 du décret 
n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la 
fonction publique territoriale, " les agents des collectivités et 
établissements mentionnés à l'article 1er bénéficient d'une visite 
d'information et de prévention au minimum tous les deux ans. 
Cette visite peut être réalisée par le médecin du travail, un 
collaborateur médecin ou un infirmier." 

En application de la loi Santé au travail, dans les zones présentant 
un nombre insuffisant ou une disponibilité insuffisante de 
médecins du travail, un médecin « de ville » peut, à compter du 
1er janvier 2023, devenir « médecin praticien correspondant 
»(MPC), après avoir bénéficié d’une formation en médecine du 
travail et conclu avec un service de prévention et de santé 
interentreprises (SPSTI) un protocole de collaboration. Le MPC 
peut contribuer au suivi individuel de l’état de santé des salariés, 
à l’exception du suivi individuel renforcé. Un décret reste 
toutefois attendu pour fixer les modalités de formation et 
d’exercice des médecins praticiens correspondants. 

CNRACL - Note complète 

Déchets : collecte au moins 
hebdomadaire des biodéchets - Quelle 
est la valeur juridique des anciens 
règlements sanitaires départementaux ? 

Nombre de ces vieux règlements en effet imposaient une collecte 
au moins hebdomadaire des « fermentescibles » (= biodéchets) 

1/ A la base, déjà, rappelons que dans la pyramide des normes, un 
texte en bas de la pyramide peut être plus précis qu’un texte au-

dessus. Un RSD peut être plus précis qu’un décret qui pourra être 
plus précis que la loi , etc. 

… tant que le texte en bas de la pyramide : 

- ne contredit pas les textes qui lui sont supérieurs 

- est pris par une autorité ayant compétence à cet effet 

- n’est pas vicié par une autre illégalité, bien sûr 

Donc pris ainsi, un RSD peut être plus exigeant que les textes qui 
lui sont supérieurs, en imposant une fréquence au moins 
hebdomadaire. 

2/ Et, de fait, les articles R. 2224-23 et s. du CGCT sont muets sur 
la fréquence requise en ce domaine, et ne contiennent pas de 
disposition contraire à ce rythme hebdomadaire du RSD. 

Rien non plus dans les articles R. 541-7 et suivants du Code de 
l’environnement. 

3/ sauf que … sauf que….les RSD sont peut-être à jeter aux 
oubliettes… 

Landot Avocats -  Note complète 

Violences contre les élus : ouverture 
d'un « guichet psychologique » 

Pour inciter les élus à recourir à un accompagnement 
psychologique., le gouvernement vient d’adresser aux 
préfectures un flyer officialisant la création d’un numéro de 
téléphone gratuit mis à leur disposition (01 80 52 33 84). 

Annoncé aux congressistes lors du forum, « ce numéro, géré par 
l'association France Victimes, est joignable 7j/7, du lundi au 
dimanche, de 9h00 à 21h00 ». Il « respecte l'anonymat et permet 
d'orienter l'élu vers l'association locale d'aide aux victimes la plus 
proche de son lieu de résidence ». 

Ce « guichet d’appui psychologique » permet « de répondre au 
besoin de l’élu d’être accompagné sur le plan psychologique, suite 
aux menaces ou à l’agression qu’il a subi, et cela autant de temps 
que nécessaire ». Il s’adresse aux élus et à leur famille. 

La création de ce guichet s’inscrit dans le cadre du plan national 
de prévention et de lutte contre les violences faites aux élus, lancé 
par l’État en juillet 2023, dans un contexte où, selon les données 
du ministère de l’Intérieur, les agressions contre les élus, 
essentiellement les maires, ont augmenté de 32 % entre 2021 et 
2022, tandis que les premières estimations pour 2023 pointent 
une nouvelle hausse de 15 %. 

Plus d'informations sur le site de l'AMF. 

AMF >> Communiqué complet 
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https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/p17C2aQNqawpsR1lEJS4TlM1pxEH0yFlXWAxufqP0L4BY9dYr8oVYP54dbZJLEyoXAaF08Z_VLAttqn8C0tn35HeUHj2eZ2M8sSq3SvhEpvtUyNo4sJ8H4LY-6RJC_Qjm6tcF8RGGmaUeqGvQEfc5Q9WBjEjm9Bn_ziY5TcjiSjJxRM9uJZSCkWz9XiFaDf35WNy232Q7I7BYSO_gZv-xw9JYTW5ZaCaVOCYc0XeLowBMEb4Wsa1B-HM9Y03yOzwF0w-04p1cfPjXaHsoFSjsR70f1eeOROiXNDYA9LuypEAlMEzW_g1rAWiGqasvEiR93rfnFAQArk
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/EJA5RdLsYRnRqdtkuFHwEGPIoLaDU2x-1FikrQhbsUfUf4d3LGFHbwWIAhqJlaGwhqntZELgiujRYznUjOzJo8WiDuP1EdCYw9NMxbzKpZWaPvxXTjhdIYaVapO78bbD_HAS8_-G8RG1ZXk_9x_Z5R_-dOMXGptEPSIj0XgDPF_2sxdsprSIPr4Njzyko0TuxeDHcheKzbafCsG6KlC0U3UMCWLwZG-7Ms6iOX2f1mJ8l_lN2ZZZoLCMWeLs70FtdgT5YH-2VIgHqtfI0cjkmg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/EJA5RdLsYRnRqdtkuFHwEGPIoLaDU2x-1FikrQhbsUfUf4d3LGFHbwWIAhqJlaGwhqntZELgiujRYznUjOzJo8WiDuP1EdCYw9NMxbzKpZWaPvxXTjhdIYaVapO78bbD_HAS8_-G8RG1ZXk_9x_Z5R_-dOMXGptEPSIj0XgDPF_2sxdsprSIPr4Njzyko0TuxeDHcheKzbafCsG6KlC0U3UMCWLwZG-7Ms6iOX2f1mJ8l_lN2ZZZoLCMWeLs70FtdgT5YH-2VIgHqtfI0cjkmg
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Ouverture du nouveau simulateur de 
départ à la retraite CNRACL 

Le nouveau service Simulation de retraite CNRACL est déployé 
dans PEP’s en complément de l’actuel service « Estimation de 
pension». Dans le cadre de la modernisation de l’offre de services 
au titre des demandes de départ à la retraite CNRACL, le service 
Estimation de pension CNRACL sera arrêté définitivement fin juin 
2024. 

Accédez au nouveau service « Simulation de retraite CNRACL » 
dans la thématique « Droits à pension » de la plateforme PEP’s et : 

- réalisez des projections de carrière à différentes dates de 
départ, sur un principe de bac à sable : 

- demandez une simulation alors qu’une liquidation de pension 
est en cours d’étude ou terminée, 

- consultez un résultat de synthèse par période de 6 mois à 
compter de l’âge d’ouverture des droits à pension de l’assuré 
jusqu’à la limite d’âge de son emploi, 

- effectuez une estimation détaillée ou simplifiée pour une date 
de départ précise, 

- disposez de 3 documents issus de la simulation 

---------------- 

Pour avoir accès à ce nouveau service : les droits d’accès ont été 
attribués par défaut à l’ensemble des administrateurs et 
utilisateurs PEP’s ayant accès au service Estimation de pension 
CNRACL. Pour toute modification, il appartient aux 
administrateurs PEP’s de gérer les droits d’accès via la gestion des 
comptes dans PEP’s. 

J’accède au service « Simulation de retraite CNRACL » dans PEP’s. 

CNRACL -  Note complète 

« Ma retraite publique » - Tutoriel vidéo : comment me 
connecter ? 

CNRACL 

Saisies sur rémunérations : le barème 
2024 

La saisie des rémunérations ou saisie sur salaire permet à un 
créancier de récupérer les sommes dues grâce à l'intermédiaire de 
l'employeur qui procède à une retenue sur la fraction saisissable 
du salaire de son employé. En conséquence, le salarié ne reçoit 
qu'une partie de son salaire. Cette somme ne peut pas être 
inférieure au montant du solde bancaire insaisissable. Le décret 
révisant le barème des saisies et cessions des rémunérations est 
paru au Journal officiel du 22 décembre 2023. 

Seule une fraction du revenu saisissable peut être retenue par 
l'employeur. La fraction saisissable est calculée sur le montant des 
rémunérations nettes annuelles (hors remboursements de frais et 
allocations pour charge de famille) des 12 mois qui précèdent la 
notification de la saisie. Le salaire net comprend les éléments 
suivants : 

- Salaire (déduction faite de la CSG, de la CRDS et du prélèvement 
à la source de l'impôt sur le revenu). 

- Majorations de salaire pour heures supplémentaires. 

- Avantages en nature. 

Ce montant saisissable est calculé par tranches sur la base du 
barème suivant à compter du 1er janvier 2024 : 

1/20e sur la tranche inférieure ou égale à 4 370  € ; 

1/10e sur la tranche supérieure à 4 370 € et inférieure ou égale à 8 
520 € ; 

1/5e sur la tranche supérieure à 8 520 € et inférieure ou égale à 12 
690 € ; 

1/4 sur la tranche supérieure à 12 690 € et inférieure ou égale à 
16 820 € ; 

1/3 sur la tranche supérieure à 16 820 € et inférieure ou égale à 
20 970 € ; 

2/3 sur la tranche supérieure à 20 070 € et inférieure ou égale à 
25 200 € ; 

la totalité sur la tranche supérieure à 25 200 €. 

Ces seuils sont augmentés de 1 690 € par personne à charge du 
débiteur saisi, sur présentation de justificatifs par l'intéressé. 

À noter : le revenu saisissable peut être saisi dans sa totalité, à 
l'exception du solde bancaire insaisissable (SBI) qui correspond à 
la somme minimum qui doit être laissée au débiteur. Celle-ci est 
au minimum égale à 607,75 €. 

À savoir : vous pouvez estimer le montant de la saisie sur salaire 
(ou saisie des rémunérations) avec le simulateur du ministère de 
la Justice. 

Textes de loi et références 

Décret n° 2023-1228 du 20 décembre 2023 révisant le barème des 
saisies et cessions des rémunérations 

Et aussi 

Quels sont les types de revenus saisissables ? 

Saisie sur salaire (ou "saisie des rémunérations") 

Pour en savoir plus 

Effectuer une simulation - Saisies sur salaire 

Source - Service Public 

EXCESSIF ? Interdire aux agents de 
souhaiter un “joyeux Noël” ne semble 
pas avoir de réel fondement juridique 
(note Les Surligneurs) 

Ni la loi de 1905 ni celle du 24 août 2021 ne semblent proscrire de 
souhaiter “joyeux noël” au sein d’un service public, d’autant qu’il 
faudrait aller encore interdire le “bon dimanche”, jour de Dieu. 

Chaque période de fêtes de fin d’année est l’occasion de débats 
ou de polémiques sur la laïcité, notamment dans les services 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/MGPwk8aYdbVR5C2R952M08JCNO_pZz881Mggzu3hUDQEpBquv4RbqKkKRODPBTsTrobUsRqQb7BXRkEhB_Nafyi4dxHi11w8FBatjIuq8h_JWR8DSIMi5rQok_o7QEDWOYXFQ7DTgieIFoKwxtgXh6RDNUDgaJbWz_oXbJOiXzmrlFqWav2RB6zXIUNDu7AgG1WEU_7wbn7gghLxe1mpoOdmY03ejIHpum_V7Iq3alcLod_xMO37ZpFfq6YV_FDYOjbW4tzPZSeevYEwQ-nVKduqcZqy3sDg3Bzz
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/eGvfrWoYgPX32PzMATGtE7wIpvyL-NKbTKGPRkO3IADocXNW2FbJp1Rk0pCwcsXpEZEuehW4jHmYw3GBEAyQnJHQ5fH12pH847yrB6IugKWgkMaCJ1k6XA2xvwp58hLk4U8irW3f4L_JC-Z6TLjU2hUBwii2o6pa315l_9OY-7U9X1q-Smz0Y0K8dy1LHRZ6pYJPN0dcI8-u9qD_vO8i9n3ceuy7m4sgRMycnIgU202dszzPAHVRoYUDXffW8PBx9LWTeUtQIB4RuUgECKDPukyQmZpmZeyMUa4uL5rcSzxDdRpjal0kyxA6BmMQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Mosei1xfuicfYA3EbPGVdO0pz0tDP88xgia2fdEiIWnaXFIWz8WQ9JwfydzcktI7fxVsuX56owGhJPyCHzaCqscq-QO_x_n7jL1NzTz0702TT0eDXrpvGS6JgMCekSvpPWWPoK2nvB9VMaJWlUO_bbrreT6uEBODm2AOGaQkIg9F2foOHaKgJse3o1Y2xQWjy3pDI2c19onoY4DLVhV-gjvSTeUpfKm3AXU6J13eFvYPZuqvW0hPeeMfcQn3YyPUQ2CwMAC2OFsnk9hpYWDcng
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publics. La RATP a rédigé en décembre 2023 une note interne, 
destinée aux employés chargés des animations des fêtes de fin 
d’année, leur demandant de respecter la neutralité et la Charte de 
la laïcité dans les services publics, de ne pas souhaiter un “joyeux 
Noël” mais plutôt de “joyeuses fêtes de fin d’année”, et d’éviter 
toute utilisation de symboles religieux, comme le calendrier de 
l’avent. 

Si la RATP et ses agents sont soumis au principe de neutralité, ce 
dernier proscrit-il pour autant vraiment de souhaiter un “joyeux 
Noël” ? 

Au sommaire 

- l’extension de la neutralité à tout agent d’un service public 

le principe de neutralité n’interdit sans doute pas de souhaiter un 
joyeux noël 

Les Surligneurs - Note complète 

Une carte européenne du handicap pour 
soutenir le droit des personnes à la libre 
circulation 

Les nouvelles règles faciliteront les déplacements des personnes 
handicapées en garantissant un accès à des conditions spécifiques, 
incluant le stationnement, dans tous les États membres. 

La directive proposée introduit une carte européenne du handicap 
et rénove la carte européenne de stationnement pour les 
personnes en situation de handicap afin de s’assurer que, 
lorsqu’elles voyagent pour une courte période, elles ont accès aux 
mêmes conditions spécifiques que les personnes qui résident dans 
cet État membre, incluant l’accès au stationnement. 

Les deux cartes seront destinées aux citoyens de l’UE dont le 
statut et les droits en matière de handicap sont reconnus par 
l’État membre dans lequel ils résident, ainsi qu’aux membres de 
leur famille et ceux qui les accompagnent ou les assistent. Afin de 
veiller à ce que les ressortissants de pays tiers qui résident dans 
l’UE soient couverts, la Commission a présenté une proposition 
complémentaire. 

Au sommaire : 

 - Gratuité, format et délais 

La carte européenne du handicap doit être délivrée dans les 60 
jours, la carte européenne de stationnement dans les 30 jours, les 
deux gratuitement 

 - Reconnaissance du statut de handicap dans le cadre du travail, 
des études et d’Erasmus+ 

 - Accès à l’information 

Parlement Européen >> ">">">Note complète 

 

Annuaire de Service-Public.fr : une API 
pour en exploiter les données 

Depuis le 11 décembre 2023, une API (Application Programming 
Interfaceou interface de programmation d'application), fondée sur 
la base des jeux de données de l’annuaire de Service-Public.fr, est 
disponible sur le site data.gouv.fr. 

Cette démarche s’inscrit dans le cadre de la politique d’ouverture 
des données publiques. Cette interface permet la réutilisation de 
l’ensemble des données issues de l’annuaire de Service-Public.fr. 

Il s’agit d’une API ouverte, c’est-à-dire gratuite et libre d’accès. 
Elle répertorie l’ensemble des services nationaux et de proximité 
et contient les coordonnées des administrations 

5 200 organismes y sont référencés avec près de 15 000 contacts. 

Vous recherchez un service public en particulier, une 
administration, un contact ? 

Pour les particuliers, l’annuaire est disponible directement sur le 
siteService-public.fr. Il donne accès à diverses informations. 

Utilisez le moteur de recherche de l'annuaire : « Qui, quoi ? Où ? » 
ou bien recherchez un organisme par thème dans « Tous les 
organismes de l'annuaire par thème ». Ensuite, affinez votre 
recherche par localisation : « Rechercher par code postal, ville, 
département ou région ». 

Service Public >> ">Communiqué complet 

Les essentiels du RGPD - Nouvelles 
fiches pratiques du CIG Grande 
Couronne 

Découvrez les nouvelles fiches pratiques ci-dessous, ou consultez-
les toutes, classées par thématique, dans Les essentiels du RGPD 

Le recrutement 

Dans le cadre des recrutements, les candidats fournissent une 
grande quantité de données personnelles, dont des données qui 
peuvent être sensibles. Pour savoir ce que vous pouvez collecter 
et traiter, on vous explique ! 

Le dossier individuel 

Cette fiche est particulière car chaque partie qui compose le 
dossier individuel d’un agent pourrait faire l’objet d’une fiche 
individuelle. Toutefois, au regard de l’importance des données qui 
y sont collectées, nous vous proposons d’aborder la constitution 
et la gestion du dossier individuel des agents pour vous 
transmettre dès à présent les bonnes pratiques, sans pour autant 
aborder de manière exhaustive l’intégralité des éléments le 
composant. 

Source  CIG Grande Couronne 
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Attroupements : qui paye ? qui, de l’État 
ou des collectivités passera à la caisse ? 
(analyse Landot avocats) 

Un régime de responsabilité de l’État qui s’applique aux 
attroupements, mais non aux débordements distincts de ces 
attroupements, soit parce qu’ils s’en sont détachés en termes 
d’organisation, de déplacements… soit parce que l’intention de 
ses auteurs était préméditée, délictueuse, ab initio 

L’article L. 211-10 du Code de la sécurité intérieure (CSI)dispose 
que : 

« L’Etat est civilement responsable des dégâts et dommages 
résultant des crimes et délits commis, à force ouverte ou par 
violence, par des attroupements ou rassemblements armés ou 
non armés, soit contre les personnes, soit contre les biens. 

« L’Etat peut également exercer une action récursoire contre les 
auteurs du fait dommageable, dans les conditions prévues au 
chapitre Ier du sous-titre II du titre III du livre III du code civil. 

« Il peut exercer une action récursoire contre la commune lorsque 
la responsabilité de celle-ci se trouve engagée. » 

… la notion d’attroupement concerné par ce régime pouvant 
donner lieu à de subtiles, souvent trop subtiles, distinctions. 

1/ Un régime de responsabilité de l’Etat qui s’applique aux 
attroupements, mais non aux débordements distincts de ces 
attroupements, soit parce qu’ils s’en sont détachés en termes 
d’organisation, de déplacements… soit parce que l’intention de 
ses auteurs était préméditée, délictueuse, ab initio 

2/ Le juge indemnise les victimes, mais avec parcimonie, pour des 
préjudices vraiment directs et certains 

3/ Mais il faut penser aussi aux cas de responsabilité pour faute 
(simple ou lourde, selon les cas), voire sans faute, de l’Etat voire 
d’autres administrations, dans certains cas 

Analyse Landot Avocats 

L’Abécédaire de la justice 
administrative, une exposition à 
découvrir en ligne ou devant le Conseil 
d’État ! 

Quel est le point commun entre un cookie, une grande roue, un 
pot yaourt ou une poubelle ? Pour le savoir, découvrez notre 
exposition qui présente, au gré des lettres de l’alphabet, 26 
photos d’artistes illustrant des décisions, avis et études de la 
juridiction administrative qui ont eu des conséquences 
importantes dans votre quotidien. À découvrir dès aujourd’hui en 
ligne et sur les grilles du Conseil d’État au Palais-Royal à Paris. 

Le rôle du Conseil d’État et l’ensemble de la juridiction 
administrative dans tous les domaines de votre quotidien 

De A comme antenne, à Z comme zoo, l’exposition « abécédaire 
»met en lumière, au gré de 26 photos d’art, le rôle du Conseil 
d’État et l’ensemble de la juridiction administrative dans tous les 

domaines de votre quotidien : des droits sociaux au numérique en 
passant par l’environnement, la santé, la sécurité ou encore 
l’éducation. 

Antenne, téléphone, poubelle, cookies, yaourt… 

Chacun des objets photographiés dans cette exposition illustre 
une décision, un avis ou une étude de la juridiction administrative 
qui a eu un impact sur le quotidien  des citoyens. L’occasion de 
vous faire découvrir comment le Conseil d’État, les cours 
administratives d’appel et les tribunaux administratifs contribuent 
concrètement au respect de l’État de droit et des libertés 
fondamentales et à la bonne marche des services publics. 

Cette exposition est à retrouver dès maintenant sur les grilles du 
Conseil d’État au Palais-Royal (Paris). Prévue pour une durée de 4 
mois elle sera proposée en deux temps :  les 13 premières lettres 
de l’alphabet seront présentées jusqu’à la mi-mars, les suivantes 
jusqu’à la mi-mai. 

Source  Conseil d’Etat 

Possibilité d'exonérer d'impôt sur le 
revenu les droits des fonctionnaires 
inscrits sur un CET ? 

Conformément aux articles 5 et 6 du décret n° 2002-634 du 29 
avril 2002 portant création du compte épargne-temps (CET) dans 
la fonction publique de l'État et dans la magistrature, lorsqu'au 
terme de chaque année civile, le nombre de jours inscrits sur le 
compte épargne-temps est supérieur à un certain seuil, les jours 
peuvent être affectés à une prise en compte au sein du régime de 
retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP), à un 
maintien sur le compte épargne-temps ou bien à une 
indemnisation à un niveau forfaitaire défini par l'arrêté modifié du 
28 août 2009 pris pour l'application du décret susvisé. 

Cette indemnisation forfaitaire n'entre effectivement pas dans 
les conditions d'exonération visées par l'article 81 quater du code 
général des impôts (CGI). Cette situation est identique à celle des 
salariés du secteur privé. 

Aux termes de l'article L. 3151-2 du code du travail, le compte 
épargne-temps permet au salarié d'accumuler des droits à congé 
rémunéré ou de bénéficier d'une rémunération, immédiate ou 
différée, en contrepartie des périodes de congé ou de repos non 
prises ou des sommes qu'il y a affectées. Sauf situations 
particulières (épargne salariale ou résultats financiers de 
l'intéressement, versés sur un CET, alimentation d'un régime de 
retraite supplémentaire d'entreprise à caractère collectif et 
obligatoire par les droits inscrits sur un CET), l'assujettissement 
des montants financiers résultant de la monétisation des jours de 
CET à l'impôt sur le revenu est obligatoire. 

Pour des raisons évidentes d'équité, il n'est pas envisagé 
d'exonérer la monétisation du CET des fonctionnaires. par 
ailleurs, toute mesure d'exonération entraine un affaiblissement 
du consentement à l'impôt et ne saurait par conséquent 
constituer une voie appropriée pour agir sur le pouvoir d'achat de 
nos concitoyens. 
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https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ujA2Dqr2ycWEGi5VvedZslQ-665FN3qO_Qdpta8vFeoFgadCfEZgLUWER71EJr3FLoO4qcVvdOYgMSqY8SpgpzkSnGrL9vKcZNbHxj3nopHQA7bTlZ0_yCcQpyMIQDxCyl8Hvor0xiq7UOy28sgxfxpUjsarw5klB64oFe4W4WutrmUTd45VWcaYimD11BKi7t8nBzz4pdLnYE5p4_Oa6GoTVmk4IVY4NhVUA5SQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ujA2Dqr2ycWEGi5VvedZslQ-665FN3qO_Qdpta8vFeoFgadCfEZgLUWER71EJr3FLoO4qcVvdOYgMSqY8SpgpzkSnGrL9vKcZNbHxj3nopHQA7bTlZ0_yCcQpyMIQDxCyl8Hvor0xiq7UOy28sgxfxpUjsarw5klB64oFe4W4WutrmUTd45VWcaYimD11BKi7t8nBzz4pdLnYE5p4_Oa6GoTVmk4IVY4NhVUA5SQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/AUbU38qg0kV6RdRmn7hG21dnGmi19ckfLqtaXGXb95smv8fNabMz2_jkhR3aACt4bQoo4wH8pm-pgGR4xDNNSj66AtvTwNkhus1g9mFMzBmrvyD_AbuXYbbkZTCyhgN1tdtSIPjTVITA_5cLfXoE8Y1AyAR310S5pY8wrG5cT_aF0IeVX4DuyOHeP2TE57AMwb_YKpedCbgjbjg-JzF2o1cGEq5IUieTo7cpvQox1xD3gwNIdO50r70t7OBEEHnkDh9MNZqBtS26PBSUCFAInUduZuDjobDGgNBw_v9m3lTU58Ma5Ih338S2t47hmyHugkJNd-uUY01kvHhpVlbdNkFmTqm-KMcW_gY
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/dq4bH73ct_rfX-bobMtkd2AefaYLuU6a26PCNq5QEQKpXkdbZ05eTp8eRIWrM1Ek3qikV_NdjQH7tfZWI1gzKEo-dE9Dp8zxvUo9cbHfXt5yOjE0VqsXgrQVzsHULku5Ao8X36tn1R4xpZS-t1iOOB76r0dQmqMTOA2v2SDtpcHzfy9udn7v3Qb3kjFta_IHh2dRQhFLsE4TTL7x9s04SsDQRiGzvqXjxmltcG7ZX0dIlGQxBeRTw9o7JHAmDv8
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/TJ6AOnmiMlpAAgb8ppjYF3v2TZoAwxMa71Bsu2b63wx9BrNtS9-_t83YkIdZsHHtSc_kx7Y0m711I6hi9DYF5nC8vNvUI6OtmXAircrmSEQCVLXTodUxtMos6QEjm2ZGAvHRK9E2857U4Dvo2cImnSkOzuCZd2r5zo4OaOxWxITQWae8FQ_j9942kXa422cm4ZVep2B6xdcMKodlPGzuXiv6oDiR6xhxy8jHmTj03jkHlnLf1wSLd3oWen3Bcho
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/RZybiaJrctTnwxPbVh8gOqIlA4KmqCStw88RRz5JhVh2LuC3LYtVzhlh49BbWMZOEGuFCEy0AYuuLfd_lJpSNBjZxSKob91asa7COI0f6ODEhSa0Z6PSLBxVYAXb7K1RsbhijNFAMQ99BrcRUWeKbRCffilMTaaY1Rz9HaPV6T5VLkNxAp5OvQEw7j5B0MHiVok90I2fH0yYOgHP0qVaqxtzuv91ZwD1Alqhn1fPX0GItuiaWKmLXZUEE7n8OM1h
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/RZybiaJrctTnwxPbVh8gOqIlA4KmqCStw88RRz5JhVh2LuC3LYtVzhlh49BbWMZOEGuFCEy0AYuuLfd_lJpSNBjZxSKob91asa7COI0f6ODEhSa0Z6PSLBxVYAXb7K1RsbhijNFAMQ99BrcRUWeKbRCffilMTaaY1Rz9HaPV6T5VLkNxAp5OvQEw7j5B0MHiVok90I2fH0yYOgHP0qVaqxtzuv91ZwD1Alqhn1fPX0GItuiaWKmLXZUEE7n8OM1h
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/djp4hZ8ykeCpLViZibVy0Tq-GHI01WsTv1Hj-X-Ex3QTMtFrCRGQ3DJ-POSNs5iZPISB7OA6wjIU6ULxQYCwrxDh-_CYwtqBGy3VrUmfuqXUxRAQQOD27sKPspHujr9uk4SpXoRPLj3o4jm-QmhIYdGmNzlaqAa8ZEFTzJ7DyinJgIVT6AG88_1ALZh2K3SH0r4HV9it-uT8BI48VqWpCTHflxmvfWCvliSJLGBe-S7OZZIx6iAtbmjRHG6W9SWjfr_w6a58fP82arQ5uvnOMAJ23S7mx5x2Za0ie-I3KE8k5pY41u3g3nxPOlRju_CLnZUz1hhBCYJnM7PhoTpXQiLEMspBOETY0E3Zsjrk6DJlZ8LjL-DOxs8IVRUzFxZNUAWYcoZQcfrPE6S3nQvjInaj_pbhNHuhkkL_6Q
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Mtxb81iCjMuuYuU4ltepzl0oXOX2KUVS5B1jw1OQEclC-uXdl8E4KeTt0Cdn5YAkrMFsNkxVMmTUWcFiegB0D4kpDyK97PilEvu_O4CHn7mhjeBqjcfeRNujNdhZG1tU1EFetnp4WvNoUlDvAp7sv6JWJfqq6h9g7zMtckri-kDXeNCVL1Ppi8ebg3vEHPittrnPw-FJg3W-K2wisFJHmKHhMejyFn9FwkcnNjHfzbKJqtnz
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Modifier des fichiers PDF : la solution 
pour tous les supports ! 

 

En matière d'informatique, il y a des questions récurrentes 
comme « comment convertir un document Word en PDF », ou 
l’inverse… Ce format de document nous pose parfois un 
problème, surtout quand on souhaite le modifier pour remplir un 
formulaire ou signer un contrat. On vous explique comment 
faire, quel que soit votre appareil. 

Les outils disponibles sur PC Windows et MacOS  pour modifier 
un fichier PDF 

Que vous soyez sur un ordinateur fonctionnant avec Windows ou 
MacOS, il existe des outils communs à ces deux systèmes 
d'exploitation pour modifier vos fichiers PDF. Par exemple, les 
sites internet iLovePDF et PDF2GO vous permettent de retoucher 
vos fichiers directement dans votre navigateur. Ces sites web 
proposent des services complémentaires comme la signature 
électronique de vos documents, la conversion d’un fichier au 
format Word ou PNG vers le format PDF et inversement, etc. Avec 
ces deux sites, vous pouvez même fusionner ou séparer des 
fichiers PDF. Ils ne vous permettent cependant pas de modifier le 
texte du document en lui-même. Vous pouvez seulement ajouter 
du texte et des éléments par-dessus le fichier. Ces deux sites 
sont gratuits et sans inscription. 

Si vous préférez les logiciels aux sites web, il existe bien sûr la 
suite Adobe Acrobat, pour visualiser et modifier vos fichiers PDF. 
Plus efficace que les sites en ligne, ce programme vous permet de 
retoucher directement le texte du document. Cependant, cette 
suite est payante.  

 

Les navigateurs web 

Saviez-vous que certains navigateurs web proposent par défaut la 
possibilité de modifier des fichiers PDF ? C’est le cas de Mozilla 
Firefox et Microsoft Edge. Si vous ouvrez un fichier PDF, vous 
verrez dans la barre d’outils en haut de la fenêtre la possibilité de 

l’annoter, dessiner dessus, etc. Vous pouvez ensuite l’enregistrer à 
nouveau sur votre ordinateur. Simple !  

Pour les téléphones et tablettes Android  

Que vous ayez une tablette ou un téléphone Android, les 
applications sont presque les mêmes, toutes disponibles via 
le Google Play Store. L’une d'elles, la plus efficace, est WPS Office, 
qui permet de lire et de modifier tous types de fichiers : Word, 
PDF, Docx, etc. Elle est donc plébiscitée par les personnes utilisant 
Android. 

Sachez également que selon la marque de votre smartphone ou 
tablette, des applications pouvant lire et modifier les fichiers PDF 
sont parfois installées par défaut. WPS office, par exemple, sur 
les téléphones Xiaomi. Si votre appareil ne possède pas 
d'application native, vous pouvez en télécharger comme WPS 
Office ou une autre. Vous pouvez également utiliser les sites 
internet cités plus haut sur votre smartphone et tablette (mais ils 
risquent d’être moins ergonomiques qu’une application).  

> Voir aussi : tous les produits Xiaomi  

Focus sur Apple 

Les appareils Apple bénéficient tous de solutions intégrées pour 
modifier des fichiers PDF, que vous soyez 
sur MacBook, iMac et iPhone. Pour l’iPad, l’application Note vous 
permet d’annoter vos fichiers PDF également. Cette option peut 
être un peu compliquée à trouver : il faut tapoter deux fois sur le 
fichier prévisualisé pour faire apparaître la petite boîte à outil 
dans le coin supérieur de l’application. Grâce à elle, vous pouvez 
modifier votre fichier PDF. Si cela ne vous convient pas, des 
applications gratuites et payantes existent également sur l’App 
Store, à l’instar du Google Play Store.  

>Voir aussi : tous les produits Apple 

 

 

 

https://www.darty.com/nav/achat/informatique/ordinateur/index.html
https://www.ilovepdf.com/
https://www.pdf2go.com/
https://www.darty.com/nav/achat/informatique/logiciel/antivirus_securite/index.html
https://www.darty.com/nav/achat/informatique/tablette_tactile/tablette_tactile/index.html
https://www.darty.com/nav/achat/telephonie/telephone_mobile/mobile/index.html
https://www.darty.com/nav/achat/telephonie/telephone_mobile_seul/index.html
https://www.darty.com/nav/achat/telephonie/telephone_mobile/mobile/marque__xiaomi__XIAOM.html
https://www.darty.com/nav/achat/marque/Xiaomi__XIAOM.html
https://www.darty.com/nav/achat/marque/Apple__APPLE.html
https://www.darty.com/nav/achat/informatique/macbook_imac_ipad/macbook/index.html
https://www.darty.com/nav/achat/informatique/ordinateur_bureau/imac/marque__apple___APP.html
https://www.darty.com/nav/achat/telephonie/telephone_mobile_seul/iphone/index.html
https://www.darty.com/nav/achat/informatique/macbook_imac_ipad/ipad/index.html
https://www.darty.com/nav/achat/marque/Apple__APPLE.html
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CENTRE DE GESTION – LA REVUE PRESSE 

Janvier 2024 

Le Progrès 

La mutualisation a permis d’augmenter la présence de la police 
municipale dans ces communes | Caroline YANNI | 22/01/2024 
https://www.leprogres.fr/societe/2024/01/22/la-mutualisation-a-
permis-d-augmenter-la-presence-dela-police-municipale-sur-le-
terrain  

Les communes de Saint-Bonnet Saint-Laurent ont mutualisé leur 
police municipale depuis le premier janvier 2022. Deux ans plus 
tard, les élus estiment que cette mutualisation n’a que des aspects 
positifs, avec une présence policière accrue, qui se veut avant tout 
préventive, mais est prête à intervenir en cas de besoin.  

La Dépêche.fr 

Deux conducteurs fuient la police et finissent en garde à vue |  

23/01/2024 https://www.ladepeche.fr/2024/01/21/deux-
conducteurs-fuient-la-police-et-finissent-engarde-a-vue-
11711011.php  

Alors qu’un équipage de la police municipale de Toulouse 
intercepte l’auteur présumé d’un délit de fuite, celui-ci frappe 
violemment l’un des agents au visage. Nous souhaitons bon 
rétablissement au policier blessé.  

Nice Matin 

Il tirait des balles à blanc en pleine rue : un individu interpellé à 
Nice |  

21/01/2024 https://www.nicematin.com/faits-divers/il-tirait-des-
balles-a-blanc-un-individu-interpelle-anice-898386  

La police municipale de Nice a appréhendé un individu dimanche 
après midi alors qu’il tirait des coups de feu en l’air. Lors de son 
interpellation il s’est avéré que l’individu était porteur d’une arme 
de poing chargée de munitions à blanc.  

La Figaro  

Nouvelle-Aquitaine : après les émeutes du printemps, les policiers 
municipaux appellent au rassemblement | Marie-Hélène 
HEROUART | 19/01/2024 
https://www.lefigaro.fr/bordeaux/nouvelle-aquitaine-l-appel-au-
rassemblement-despoliciers-municipaux-20240119  

Réunis au sein de l’association des policiers municipaux de la 
Gironde depuis les émeutes qui ont embrasé la France, ils ont 
décidé de faire entendre leurs voix le 3 février prochain avec un 
appel à la mobilisation et un préavis de grève. 

 

 

 

OFFRES D’EMPLOIS 

NORD 
 Intitulé du poste  Collectivité  Grade(s)  Publication 

Emploi permanent O059240101328462 
Responsable du service de Police Municipale 

MAIRIE DE LOUVROIL 
Nord 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal 

il y a 14 jours  expire 
dans 22 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O059240101328173 
Agent de Police Municipale 

MAIRIE DE LA MADELEINE 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 14 jours  expire 
dans 16 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O059240101328171 
Agent de Police Municipale 

MAIRIE DE LA MADELEINE 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 14 jours  expire 
dans 16 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O059230200952019 
Agent de police municipale 

MAIRIE DE LAMBERSART 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

depuis 2 mois  expire 
dans 8 semaines 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O059230701110616 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE SAINT-SAULVE 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 5 jours  expire 
dans 23 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O059240101324019 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE CROIX 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 19 jours  expire 
dans 10 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O059231201297455 
Responsable du service tranquillité publique 

MAIRIE DE SOMAIN 
Nord 

B Administrative 
Rédacteur  

il y a 3 jours  expire 
dans 8 semaines 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O059230300982785 MAIRIE DE HEM C Sécurité il y a 11 jours  expire 

https://www.leprogres.fr/societe/2024/01/22/la-mutualisation-a-permis-d-augmenter-la-presence-dela-police-municipale-sur-le-terrain
https://www.leprogres.fr/societe/2024/01/22/la-mutualisation-a-permis-d-augmenter-la-presence-dela-police-municipale-sur-le-terrain
https://www.leprogres.fr/societe/2024/01/22/la-mutualisation-a-permis-d-augmenter-la-presence-dela-police-municipale-sur-le-terrain
https://www.ladepeche.fr/2024/01/21/deux-conducteurs-fuient-la-police-et-finissent-engarde-a-vue-11711011.php
https://www.ladepeche.fr/2024/01/21/deux-conducteurs-fuient-la-police-et-finissent-engarde-a-vue-11711011.php
https://www.ladepeche.fr/2024/01/21/deux-conducteurs-fuient-la-police-et-finissent-engarde-a-vue-11711011.php
https://www.nicematin.com/faits-divers/il-tirait-des-balles-a-blanc-un-individu-interpelle-anice-898386
https://www.nicematin.com/faits-divers/il-tirait-des-balles-a-blanc-un-individu-interpelle-anice-898386
https://www.lefigaro.fr/bordeaux/nouvelle-aquitaine-l-appel-au-rassemblement-despoliciers-municipaux-20240119
https://www.lefigaro.fr/bordeaux/nouvelle-aquitaine-l-appel-au-rassemblement-despoliciers-municipaux-20240119
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIB_GRADE1_OF&tri=C&adv-colonne=LIB_GRADE1_OF-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=DATE_DEBUT_PUB&tri=C&adv-colonne=DATE_DEBUT_PUB-C
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059240101328462-responsable-service-police-municipale
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88852
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059240101328173-agent-police-municipale
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88199
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059240101328171-agent-police-municipale
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88199
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059230200952019-agent-police-municipale
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88467
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059230701110616-policier-municipal-h-f
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88643
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059240101324019-policier-municipal-h-f
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88236
https://www.emploi-territorial.fr/offre/o059231201297455-responsable-service-tranquillite-publique
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88932
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?search-col=88493
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 Intitulé du poste  Collectivité  Grade(s)  Publication 
Policier municipale Nord Gardien brigadier  dans 19 jours 

vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O059240101330766 
Policier Municipal (h/f) – Brigade de Nuit 

MAIRIE DE VILLENEUVE-D'ASCQ 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 12 jours  expire 
dans 17 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O059240101329219 
Policier municipal 

MAIRIE DE LOUVROIL 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 13 jours  expire 
dans 22 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O059231201303181 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE BOUSSOIS 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 21 jours  expire 
dans 6 semaines 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O059230100916686 
policiers municipaux 

MAIRIE DE ROUBAIX 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 33 jours  expire 
dans 8 semaines 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O059240101334367 
AGENT DE SURVEILLANCE DES VOIES PUBLIQUES 

MAIRIE DE DOUCHY-LES-MINES 
Nord 

C Technique 
Adjoint technique  

il y a 10 jours  
vu le 5 février 2024 

 

PAS DE CALAIS 
 Intitulé du poste  Collectivité  Grade(s)  Publication 

Emploi permanent O062240101339644 
Gardiens-Brigadiers de Police Municipale 

MAIRIE DE CALAIS 
Pas-de-Calais 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 4 jours  expire dans 
25 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O062240101311701 
CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE 

MAIRIE DE LIEVIN 
Pas-de-Calais 

B Sécurité 
Chef de service de 
police municipale  

il y a 32 jours  expire dans 
8 semaines 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O062231201304010 
POLICIER MUNICIPAL (gardien à Brigadier Chef 
Principal) (H/F) 

MAIRIE D'ARRAS 
Pas-de-Calais 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 17 jours  expire dans 
6 semaines 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O062240101337986 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE NOYELLES-GODAULT 
Pas-de-Calais 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 6 jours  expire dans 
23 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O062240101316651 
Agent de surveillance de la voie publique 

MAIRIE DE BERCK-SUR-MER 
Pas-de-Calais 

C Technique 
Adjoint technique  

il y a 26 jours  
vu le 5 février 2024 

 

AISNE 
 Intitulé du poste  Collectivité  Grade(s)  Publication 

Emploi permanent O002240101338957 
Opérateur vidéo-protection 

SAINT-QUENTIN 
Aisne 

C Technique 
Adjoint technique 

il y a 5 jours  expire dans 
24 jours 
vu le 5 février 2024 

 

OISE 
 Intitulé du poste  Collectivité  Grade(s)  Publication 

Emploi permanent O060240201342928 
Directeur de la sécurité, de la prévention et de la 
tranquillité publique F/H 

COMPIEGNE 
Oise 

A Administrative 
Attaché principal  

il y a 3 jours  expire dans 
26 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O060240101333337 
Policier municipal (h/f) 

CHANTILLY 
Oise 

C Sécurité 
Brigadier-chef 
principal 

il y a 11 jours  expire dans 
7 semaines 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O060240101333328 
Policier municipal (h/f) 

CHANTILLY 
Oise 

C Sécurité 
Brigadier-chef 
principal  

il y a 11 jours  expire dans 
7 semaines 
vu le 5 février 2024 

https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=INT_POSTE_OP_SORT&tri=C&adv-colonne=INT_POSTE_OP_SORT-C
https://www.emploi-territorial.fr/emploi-mobilite/?colonne=LIBC_COL_SORT&tri=C&adv-colonne=LIBC_COL_SORT-C
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 Intitulé du poste  Collectivité  Grade(s)  Publication 

Emploi permanent O060231101269230 
Policier municipal (h/f) 

CHANTILLY 
Oise 

C Sécurité 
Brigadier-chef 
principal  

il y a 11 jours  expire dans 
7 semaines 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O060240101333169 
Policier municipal (h/f) 

COMMUNE NOUVELLE 
D'AUNEUIL 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 11 jours  expire dans 
7 semaines 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O060240101311666 
Policier municipal (h/f) 

BRESLES 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 32 jours  expire dans 
27 jours 
vu le 5 février 2024 
 

Emploi permanent O060240101316987 
ASVP 

NOAILLES 
Oise 

C Administrative 
Adjoint administratif  

il y a 26 jours  expire dans 
5 semaines 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O060240101324191 
Policiers municipaux 

MERU 
Oise 

C Sécurité 
Brigadier-chef 
principal  

il y a 19 jours  expire dans 
6 semaines 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O060231201296439 
Policier municipal 

GOUVIEUX 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

depuis 2 mois  expire dans 
11 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O060230901198930 
AGENT DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE (ASVP) 
F/H 

MARGNY LES COMPIEGNE 
Oise 

C Technique 
Adjoint technique  

depuis 2 mois  
vu le 5 février 2024 

 

SOMME 
 Intitulé du poste  Collectivité  Grade(s)  Publication 

Emploi permanent O080231001205999 
UN(E) RESPONSABLE DE SERVICE DE LA POLICE 
MUNICPALE 

HAM 
Somme 

B C Sécurité 
Brigadier-chef 
principal  

il y a 3 jours  expire 
dans 26 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O080230801164417 
Agent de Police Municipale (H/F) - Brigade de 
Jour 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION 
D'AMIENS METROPOLE 
Somme 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 19 jours  expire 
dans 10 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O080221200867284 
Agent de Police Municipale 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION 
D'AMIENS METROPOLE 
Somme 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 18 jours  expire 
dans 16 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O080231001221660 
Agent de Police Municipale (H/F) - Brigade de 
Nuit 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION 
D'AMIENS METROPOLE 
Somme 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 21 jours  expire 
dans 13 jours 
vu le 5 février 2024 

Emploi permanent O080240101315880 
Policier municipal (h/f) 

VILLERS BRETONNEUX 
Somme 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 27 jours  
vu le 5 février 2024 
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